500-32-076033-036                                                                                                          .2
500-32-088526-049


	
	

	 COUR DU QUÉBEC

	« Division des petites créances »

	Canada

	PROVINCE DE QUÉBEC

	DISTRICT DE
	 MONTRÉAL

	« Chambre civile »

	N° :
	500-32-076033-036

	
	 500-32-082526-049



	DATE :
	 17 février 2005

	______________________________________________________________________

	

	SOUS LA PRÉSIDENCE DE :
	L’HONORABLE
	RAOUL P. BARBE

	______________________________________________________________________

	

	SOLANGE DUCHARME, 1278 Albert-Geoffroy, Joliette J6E 7W8

BARBARA STRONIKOWSKI, 3780 Montée Ste-Madeleine, 4e rang, JOH 1SO

	demanderesses 

	c.

	PLEIN POTENTIEL EN ACTION (P.P.A.) INC., 1777 Cedar, Mascouche  J7C 1W6 et ayant une place d'affaires au 7400 St-Laurent, Montréal H2R 2Y1, et 

MADELEINE HOULE, 1777 Cedar, Mascouche  J7C 1W6

	défenderesses

	__________________________

ISABELLE DAIGLE ROCHON, 135 Philippe, Rosemère, J7A 2X4

MARIE-ANDRÉE ROY, 1275 Tardif, Brossard, J4W 2S3

CHANTAL LAFRANCE, 1000, Chemin du Renard, Ste-Adèle, J8B 1L9

JOANE GAGNE, 7311, 12e avenue, Montréal, H2A 2YA

PATRICK RONDEAU, 7811 De Nantilly, Montréal, H1K 3K8

KATY ST-LAURENT, 2100 René Lévesque ouest, Ste-Foy, G1V 2K9

MARTINE SAINT-GERMAIN, 36 Descartes, Auteuil, Ville de Laval, H7J 1E3

           demandeurs
c.

PLEIN POTENTIEL EN ACTION (P.P.A.) INC., 1777 Cedar, Mascouche  J7C 1W6 et ayant une place d'affaires au 7400 St-Laurent, Montréal  H2R 2Y1, et 

MADELEINE HOULE, 1777 Cedar, Mascouche  J7C 1W6

           défenderesses



	

	______________________________________________________________________

	

	JUGEMENT

	______________________________________________________________________


[1] Dossier : 500-32-076033-036 : Par une demande judiciaire signifiée le 17 juillet 2003, les demanderesses (Ducharme et Stronikowski) réclament 7 000 $ chacune à la défenderesse Plein Potentiel en Action inc. en dommages compensatoires et exemplaires notamment à la suite de fausses représentations.

[2] Dossier : 500-32-082526-049 : Par une demande judiciaire signifiée le 14 mai 2004, les demandeurs réclament 7 000 $ chacun à la défenderesse Plein Potentiel en Action Inc. pour les mêmes fins.

[3] L'audition des deux causes a lieu les 1er novembre, 14, 16 et 20 décembre 2004. À l'audition du 1er novembre 2004, les neufs demandeurs amendent leur réclamation pour que Madeleine Houle, principale actionnaire, administratrice, présidente et professeure soit assignée comme défenderesse et la procédure lui est signifiée séance tenante; l'amendement est reçu.

PREUVE DES DEMANDEURS

1. PREUVE D'ISABELLE DAIGLE

[4] La demanderesse Daigle travaille à la Fiducie Desjardins. À la fin de 1999, pour des raisons de santé, elle désire un changement de carrière et décide de s'orienter vers les sciences de la santé; en janvier 2000, elle s'adresse à l'Association nationale de naturothérapeutes pour se faire conseiller une école crédible. On lui mentionne notamment le nom de la défenderesse Plein Potentiel en Action inc. La préposée de P.P.A., Mme Mélanie Robitaille lui explique que la formation allie naturopathie et maturation du stress émotionnel. Elle s'inscrit aux cours donnés par la défenderesse et y investit 22 377,06 $ (Daigle P-13) : 
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[5] La formation de Facilitateur de santé est présentée dans un dépliant donnant une courte description des cours et des prix (Daigle P-5). Aux pages 9 et 10, on y indique le but de la formation : enseignement des séminaires P.P.A., travail professionnel en privé, croissance personnelle; le travail de l'élève étant sur vidéo, il est possible de progresser rapidement; cela exige des prérequis; la formation de Facilitateur de santé et naturopathie s'adresse à toutes les personnes qui désirent entreprendre une nouvelle carrière. La durée de la formation est confirmée verbalement par Madeleine Houle et son personnel: environ deux ans et demi. Le coût est indiqué : 7 630 $ plus taxes soit 8 775 $. À la page 16, le dépliant indique que « chaque Facilitateur de santé est diplômé en naturopathie ». À la page 18, le dépliant présente Raymonde Tremblay et Patrick Rondeau comme Facilitateurs de santé.

[6] Quant à la formation de Facilitateur d'entreprise en intelligence émotionnelle, le dépliant indique qu'une personne peut faire carrière en entreprise au coût de 5 625 $ plus taxes (P-12) soit 6 469 $, que « ces cours sont accrédités par Emploi-Québec », ce qui lui donne confiance et rend, selon elle, ces cours crédibles. La durée du cours n'est pas indiquée, mais la préposée Raymonde Tremblay lui dit qu'elle correspond à celle du cours de Facilitateur de santé. Le dépliant réfère au dépliant Formation de Facilitateur d'entreprise sur l'intelligence émotionnelle (Daigle 1.1), lequel, à la page 4, indique « une attestation remise à la fin du stage intensif de huit jours » et à la page 5, le dépliant indique « Pratique d'enseignements sur vidéo ».

[7] À la page 4, le dépliant indique qu'il y a « remise d'un diplôme à la fin de la formation complète; approximativement 18 à 24 mois dépendamment de l'implication, de l'habilité et des talents de chacun ». À la page 2, le dépliant indique que « le facilitateur devrait être en mesure à la fin de sa formation de réaliser du travail en privé, avec des individus ou en groupe, au sein d'une entreprise…».
[8] Selon Mme Daigle, ce qui est annoncé et ce qui se passe en réalité est bien différent: ainsi elle a dû faire partie d'une équipe de contribution, elle a dû réviser des cours en payant, la formation n'est jamais terminée…

[9] Ainsi, on lui a expliqué que l'adhésion à l'équipe de contribution faisait partie de la formation : plus elle assisterait comme bénévole aux séminaires, plus elle avancerait rapidement dans sa formation et deviendrait une meilleure thérapeute; qu'il lui faudrait prévoir pour cela environ deux ans et demi dans l'équipe de contribution. Ce cours de contribution consiste, selon Mme Daigle, à acquérir une formation dans le but de solliciter des gens à venir faire des séminaires. La défenderesse expliquait que plus l'étudiant enrôle des gens, plus cela l'aide à cheminer personnellement et à devenir un meilleur thérapeute. Partager le beau travail de Madeleine Houle, permet de garder les belles guérisons… En faisant partie de l'équipe de contribution, elle pouvait assister à des séminaires mais pour ce faire, elle devait les réviser, c'est-à-dire les refaire une deuxième fois pour la moitié du coût initial. Elle a ainsi refait les PP1, PP2, PPA, PP3, PPE, naturopathie (Daigle P-13).

[10] Selon Mme Daigle, on a imposé de nouvelles exigences et des changements au cours de la formation. Elle a dénoncé cette situation, pour se faire dire qu'elle résiste aux changements et qu'elle devra guérir cela.

[11] Quand elle parle de suivre le cours plus avancé comme le PPA ou PPE, on lui dit qu'elle doit réviser le 3 ou 4 avant de pouvoir assister l'enseignant, et que c'est Madeleine Houle qui va décider.

[12] Selon elle, la défenderesse fait de fausses représentations en ce sens qu'elle exige de la formation et des cours supplémentaires à ce qui est présenté dans le dépliant de P.P.A. Le dépliant disait qu'elle serait Facilitateur de santé et naturopathe pour un coût de 8 775 $ (Daigle P-5, P-10), et Facilitateur d'entreprise pour un coût de 6 469 $, soit un total de 15 244 $.

[13] Or, elle a dépensé 22 377 $ soit 7 133 $ de plus que prévu et a consacré 1085 heures et elle n'a pas encore atteint cet objectif. Pour arriver à l'obtention du titre de Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise, il fallait toujours faire plus : plus d'enrôlement, une formation qui ne finit plus, un nombre de cours croissant continuellement et se soumettre à des changements continuels. Ainsi dans le cours de Facilitateur d'entreprise à Cancun, au coût de 7 898 $ (scolarité 4 026  $ plus avion plus hôtel 3 872 $), d'une durée de six jours et non de huit jours, les cours consistaient à faire de la croissance personnelle; il n'y avait pas de "pratique d'enseigner sur vidéo" tel que stipulé dans le dépliant publicitaire (Daigle P-1.1 p. 5). On tentait plutôt d'enrôler les participants dans le nouveau cours de Maître facilitateur, présenté par Madeleine Houle quelques semaines auparavant, au coût de 25 000 $ plus taxes et maintenant au coût de 40 000 $ plus taxes. Ce cours doit être suivi même par les enseignantes, lesquelles déclarent qu'il serait arrogant de leur part de croire qu'elles n'ont pas besoin de cette nouvelle formation instaurée par Madeleine Houle. Selon Mme Daigle, ces enseignantes sont aliénées à Madeleine Houle. La défenderesse lui a suggéré d'enrôler 20 personnes de la Fiducie Desjardins où elle travaille pour qu'elles assistent une séance d'information sur les cours offerts par P.P.A. Résultats : elle n'a rien appris des techniques nécessaires pour faire une pratique autonome en milieu de travail, et Madeleine Houle vient ainsi se chercher une belle clientèle auprès de Fiducie Desjardins. A la soirée finale, qui fait partie intégrante du cours, il y a une pause pour permettre l'enrôlement des personnes à suivre le cours Plein Potentiel Entreprise. Selon Mme Daigle, il n'y a pas de structure d'approche en entreprise; il n'y a aucun formulaire relatif à la pratique, soit la pratique privée ou en groupe. Il n'y a aucune méthodologie prévue pour présenter une conférence ou faire de la consultation interne ou externe. Elle se demande combien de fois, il lui faudra réviser ce cours pour arriver à le terminer? Il n'y aurait pas d'organisation de formation ou de plan clair de formation, si la personne ne souhaite pas travailler au centre pour Madeleine Houle. Devient Facilitateur d'entreprise celui qui est déclaré verbalement Facilitateur d'entreprise par Madeleine Houle, aux conditions que cette dernière détermine.

[14] Selon Mme Daigle, la formation donnée n'aboutit pas à permettre une pratique autonome et ne permet pas d'atteindre le "diplôme" de Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise. Les exigences changeant constamment, il devient impossible d'atteindre la fin du cours; le processus d'enrôlement fait réaliser qu'il s'agit d'une sorte de système pyramidal. Madeleine Houle empoche tout l'argent grâce aux enrôlements nécessaires que doivent faire les participants pour obtenir un avancement.

[15] Enfin le dépliant précise que les cours sont accrédités par Emploi-Québec, mais après vérification, elle a pu constater qu'ils ne faisaient l'objet d'aucune accréditation par Emploi-Québec.

[16] Selon elle, non seulement on y fait de la fausse représentation, mais il y a manipulation, abus verbal et intimidation. La défenderesse leur fait remplir des documents pour connaître les candidats dans leur plus grande intimité; le participant devient par le fait même très vulnérable. La défenderesse déclare tout guérir par son enseignement. Elle exploite l'état de fragilité psychologique des participants qui tombent dans un état de dépendance, cela ne leur permet pas d'avoir du recul et il devient alors facile d'abuser d'eux. Les participants cèdent ainsi à la pression faite sur eux d'assister à tous ces séminaires et ils tombent dans une roue sans fin. Elle a fait confiance à la défenderesse. Elle déclare qu'on exerce énormément de pression sur eux, la défenderesse et ses préposés insistent pour que l'étudiant suive tous les séminaires, même ceux qui ne font pas partie de la formation initiale choisie, et même qu'ils soient suivis plus d'une fois. On fait voir aux participants, en se servant de ce qui a pu être dévoilé pendant un séminaire précédent, ce que l'on pourrait guérir en s'inscrivant dans un prochain séminaire.

[17] Selon elle, son but était de faire une nouvelle carrière, elle était donc en dépendance d'apprentissage et d'autant plus sollicitée que la défenderesse répétait sans cesse des choses comme : « tu ne peux pas amener les gens plus loin que toi… Comment veux-tu aider les gens à guérir leur couple si tu as des problèmes dans le tien? » Selon elle, l'étudiant s'inscrit sous pression; c'est pratiquement impossible de se désister. La défenderesse dira : « dans quel espace es-tu pour que la personne ne se soit pas inscrite ou se désiste? regarde, tu es à la même place en voulant te désister de ton cours ». Les préposés de Madeleine Houle disaient : « si tu ne partages pas le beau travail de Madeleine Houle et que tu te mets toutes ces belles guérisons dans les poches, ça ne vivra pas… c'est en étant formé directement par Madeleine Houle qu'on se transforme à la vitesse de la lumière et que l'on réussit à être un bon de Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise. Pourquoi ton mari n'est-il pas dans le séminaire avec toi? Tu veux continuer à le contrôler et le garder petit?…». Selon Mme Daigle, elle pourrait dresser une longue liste de ce type de sentence… Selon sa compréhension, il existe une seule formation chez P.P.A. : celle de faire tous les cours, et ce plusieurs fois. Selon elle, le participant ne réussira jamais à parfaire ce travail de façon autonome, il aura toujours quelque chose à guérir ou à améliorer, que ce soit dans ses relations, son travail ou sa santé. Le participant ne sera jamais assez bon; alors il doit faire des séminaires à n'en plus finir. Elle admet que tout n'est pas mauvais chez P.P.A. Elle admet que ce que le participant apprend peut s'avérer de bons outils, mais que la défenderesse peut aussi s'en servir pour déstabiliser mentalement les gens et en abuser.

[18] Mme Daigle réfère aussi aux abus verbaux de Madeleine Houle. Lors d'une soirée d'information, elle avait invité son vice-président de la Fiducie Desjardins pour lui faire connaître le genre de travail qu'elle pourrait effectuer à la Fiducie. Mme Houle intervient pour solliciter les participants en faveur de l'organisation « Global Prosperity », organisation proposant de fournir les clés de la fortune et de la puissance. Cette organisation fournit cassettes, stages et conditionnement contre des milliers de dollars et le recruteur retire 80 % sur les coûts d'inscription. Trouvant cette façon de faire tout à fait inappropriée, elle en a parlé à Mélanie Robitaille lui déclarant que cette façon d'agir n'était pas honnête, voire même illégale, et qu'elle était inquiète que Mme Houle sollicite son patron; elle était même inquiète de se voir retirer son permis de représentante en épargne collective. Mélanie en a parlé à Madeleine Houle et Mélanie l'a rappelée pour lui dire que c'est l'école de Madeleine, que cette dernière en fait ce qu'elle veut; puis ajouta qu'elle devrait s'éduquer en matière de finance et que si elle était trop inquiète, elle avait tout simplement à ne pas amener son patron. Lorsqu'elle a revu Mme Houle dans un cercle de partage, elle s'est fait "ramasser" et elle s'est fait dire devant tous les participants qu'elle la faisait "chier" et qu'elle devait guérir cela.

[19] Par ailleurs, dans les groupes de partage, Mme Houle faisait souvent de la manipulation et de l'intimidation pour que les participants se soumettent à elle. Lorsqu'une personne quittait, elle disait « c'est parce que la personne a voulu rester dans ses « games…» qu'elle était trop confrontée à quelque chose ou encore qu'elle avait des problèmes de « pattern » face à l'autorité ». Elle insiste continuellement sur le fait que si l'on quitte, c'est que l'on a tort.

[20] À la question : pourquoi est-elle restée deux ans et demi chez la défenderesse (mars 2000 à novembre 2002) si cette formation est si inadéquate, s'il y a tellement de fausses représentations et tellement d'abus de manipulation et d'intimidation. Mme Daigle répond :
« Lorsqu'on tombe amoureux…on voit ce que l'on veut bien voir, on devient aveugle et l'on est dans l'extase. Les émotions prennent le dessus sur la raison et ça prend du temps avant que l'on ne commence à voir clair et surtout beaucoup de temps avant que l'on puisse voir la situation à distance et bien l'expliquer ».
[21] Elle ajoute : « certains principes appris sont valables et renforcent le participant, tandis que d'autres sont nuisibles à son équilibre. Il faut du temps avant de faire la part des choses et retrouver son équilibre intérieur. Pouvoir enfin l'exprimer, permet de retrouver son pouvoir et permet de prendre la parole devant Madeleine Houle, chose qui aurait été impossible en d'autres circonstances et lieux ».

[22] Selon Mme Daigle, le participant qui suit une formation avec Mme Houle se sent d'abord comme un élu pour aider et sauver l'humanité. Elle est comme un gourou et le participant apprend vite que l'on doit la vénérer. Le participant réalise certaines choses, mais il croit ou on lui fait croire qu'il va recevoir plus et que ça vaut tout le temps et l'argent investis.

[23] Si le participant lâche ou pense quitter, on lui dit que c'est parce qu'il n'est pas assez engagé, il est trop confronté par un « pattern » et qu'il ne se laisse pas aller.

[24] Par ailleurs, les gens de l'entourage du participant ne le comprendront pas. Par exemple dans son cas, Mme Daigle dit : « j'ai tellement dit comment c'est extraordinaire ce que l'on apprend au centre et tout ce que ça m'a apporté dans ma vie. Comment est-ce que je peux tourner le dos à cela? Avec le centre j'ai donné un nouveau sens à ma vie. Je me suis impliquée intensivement dans le sens d'en faire une carrière. Oui c'est ce que je dois dire aux gens qui m'entourent, ceux qui m'ont vu y croire et m'investir à 100 %. Certains vont même dire « Je te l'avais dit ». Il y a de la honte dans tout cela ».

[25] Lorsqu'elle a contesté face à des injustices ou des comportements inacceptables de la part de la défenderesse, elle s'est fait dire qu'elle avait le choix de rester ou de partir si cela ne faisait pas son affaire. Psychologiquement, c'était presque plus facile de rester jusqu'au moment où elle a réalisé que ça n'avait pas de bon sens. Mme Daigle affirme que Mme Houle a le contrôle des participants; elle n'accepte pas la critique. Le participant ne peut s'exprimer devant elle sans « se faire rentrer dedans ou se faire foutre à la porte ».

[26] Elle a investi plus de 22 000 $, plus de 1000 heures. Elle a failli perdre un rein, car à la suite d'une consultation privée avec Mélanie Robitaille, préposée de P.P.A., elle a été encouragée à faire confiance à la puissance du travail et de rester chez elle malgré une forte fièvre, plutôt que d'être encouragée à consulter un médecin. Heureusement, elle n'a pas suivi le conseil de Mme Robitaille.

[27] Selon elle, sa réclamation de 7 000 $ est bien modeste si on la compare à son investissement et à son résultat. Elle se considère heureuse de pouvoir s'en être sortie.

[28] Le 13 mars 2004, Mme Daigle met la défenderesse en demeure de lui rembourser 8 946,88 $ (Daigle P-2) : 
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2. PREUVE DE MARIE-ANDRÉE ROY
[29] Mme Roy déclare notamment ce qui suit. Elle est infirmière (D-9w) depuis 1974 et membre de l'Ordre des infirmières du Québec. Elle a travaillé à l'Institut de cardiologie de Montréal, à l'Hôtel-Dieu, au CLSC Hochelaga-Maisonneuve, au CLSC Lamater (Terrebonne), au CLSC Richelieu. Elle a toujours voulu devenir plus spécialisée : elle a suivi des formations supplémentaires en périnatalité (1976-1985); en science anthropique (1991). Elle a obtenu un diplôme de thérapeute en techniques énergétiques (1994); un diplôme en toucher thérapeutique (1998).

[30] En 2001, elle prend connaissance du dépliant publicitaire de la défenderesse qui indique que les cours sont accrédités par l'Association nationale des naturothérapeutes, qu'ils sont « accrédités par Emploi-Québec » et « déductibles d'impôt ». Elle en conclut que ces cours sont très crédibles. Le cours de Facilitateur de santé l'intéressait particulièrement.

[31] Elle a suivi les cours suivants :

	2001-01-05
	PP1
	   345 $ (D-9d)

	2001-02-28
	PP3
	   345 $ ( D-9e)

	2001-03-03
	PPE
	1 497 $ (D-9f)

	2001-03-30
	PP4
	   403 $ (D-9f)

	2001-04-05
	PP5
	   863 $

	2001-04-28
	Parent-ado
	   403 $ (D-9a)

	2001-05-05
	Naturo
	   345 $

	2001-05-18
	PP2
	   345 $

	2001-05-27
	Facilitateur de santé
	4 026 $ (D-9y)

	2001-08-10
	PP1 – 1re révision
	   201 $

	2001-09-21
	PPA
	   748 $ (D-9m)

	2001-09-29
	Parent-Ado 1re révision
	   201 $ (D-9d)

	
	
	9 722 $


[32] Fin novembre, début décembre 2001, elle fait un échange de travail contre des cours P.P.A. pour un montant de 360 $ (MA P-16). Elle poursuit les cours suivants :

	2002-03-01
	PP3 1re révision
	   201 $

	2002-03-05
	PPE 1re révision
	   848 (D-9-t) $

	2002-04-05
	PP4 1re révision
	   201 $

	2002-05-26
	Facilitateur de santé-révision
	2 013 $ (D-9-O)

	2002-06-21
	PP2 1re révision
	   201 $

	2002-10-31
	PP5 1re révision
	   432 $ (D-9-p)

	2002-11-08
	PP2 2e révision
	   201 $ (D-9-k)

	2002-11-23
	Facilitateur d'entreprise
	4 026 $ (D-9-r)

	
	
	8 123 $


[33] À cette époque, elle commence à s'interroger et à douter de cette formation qui semble sans fin, avec une première révision, une deuxième révision… Elle demande à rencontrer Madeleine Houle; cette dernière répond (Roy P-5) :

« Pour répondre à ta demande de me rencontrer pour clarifier des points (…) je ne pourrais prendre une repas avec toi, car mon temps est très limité; ce que je pourrais t'offrir est une consultation en privé d'une heure, même si je n'en fais plus, je ferais une exception comme je fais à l'occasion. Mon tarif est de 150 $ incluant les taxes […] » 

[34] Le 29 août 2003, Revenu Canada l'informe que la déduction de ses frais de scolarité de 2001 (9 722 $) et de 2002 (8 123 $) sont refusés parce que l'école de la défenderesse n'est pas accréditée (Roy-1a). Elle est stupéfaite, elle demande alors à la défenderesse de lui envoyer la lettre d'accréditation permettant la déductibilité. Le 22 septembre 2003, le mari de Madeleine Houle, M. Guèvremont, admet que P.P.A. n'est pas accrédité par Revenu Canada (Roy-1g).

[35] Entre temps la défenderesse lui dit qu'il faudrait suivre le cours de Maître facilitateur au coût de 25 000 $ avant taxes.

[36] Devant ces frais exorbitants et constatant qu'il s'agit d'une formation sans fin et qui semble mener à rien, le 23 septembre 2003, elle écrit à la défenderesse pour demander notamment un dédommagement monétaire (Roy P-14) :
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[37] Le 2 octobre 2003, Madeleine Houle et P.P.A. lui répondent négativement :
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[38] Insatisfaite de la réponse des défenderesses, et en estimant avoir été lésé par de fausses représentations, le 30 décembre 2003, elle met les défenderesses en demeure de lui rembourser 7 000 $ (Roy P-25) :
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3. PREUVE DE CHANTAL LFRANCE

[39] Mme Lafrance déclare notamment ce qui suit. Elle s'est présentée chez la défenderesse en janvier 2000 lors d'une soirée d'information. Son état d'esprit était alors assez fragile et elle était vulnérable. Elle venait de se séparer et de perdre son contrat de travail. Elle désirait réorienter sa carrière et donner un sens à sa vie.

[40] Après la soirée, la préposée de la défenderesse, Mme Mélanie Robitaille, vient lui parler et lui demande si elle veut s'inscrire au séminaire. Elle lui dit qu'elle ne le peut pas, car elle n'a pas d'argent et qu'elle va attendre avant d'en suivre un. Mme Robitaille lui dit que la directrice Madeleine Houle donne, en mars 2000, son dernier séminaire PP2 et qu'il faudrait vraiment qu'elle y soit pour cheminer rapidement. Devant l'insistance, un ancien ami lui prête l'argent pour lui permettre de les suivre; elle s'inscrit pour le PP1 en février 2000 et pour le PP2 en mars 2000. Mme Robitaille lui dit de se coller à Madeleine Houle, car c'est elle qui est l'âme de la formation.

[41] Après le séminaire PP2, elle a envie d'en faire une carrière; cela l'intéresse d'aider les gens et rejoint son désir de changer les choses dans la vie des gens.

[42] Elle étudie le dépliant publicitaire de la défenderesse qui indique que le coût de la formation de Facilitateur de santé et naturopathe est de 8 775 $. On y indique également que ceux qui décident de faire la formation doivent être dans l'équipe de contribution de la défenderesse. Le dépliant indique que cette formation s'acquiert sur une période de deux ou trois ans.

[43] Plus tard, la défenderesse lui dit que tous les gens qui font la formation de Facilitateur de santé doivent également faire la formation de Facilitateur d'entreprise, car il s'agit d'un supplément offert au Facilitateur de santé et qu'ainsi elle aura une expertise supplémentaire pour agir auprès des entreprises. La page 10 du dépliant indique que le coût est de 6 469 $.

[44] Elle s'inscrit donc pour la formation de Facilitateur d'entreprise puisque cette formation va lui apporter des outils différents pour exécuter son travail, malgré le fait qu'elle n'a pas d'argent; mais les préposés de la défenderesse lui disent continuellement que si elle est engagée et enlignée, elle va créer son propre argent et qu'il faut faire confiance.

[45] Elle a fait les cours suivants au coût de 18 657 $ (LA-1) :
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[46] Lors de son retour du séminaire de Facilitateur d'entreprise à Cancun en novembre 2000, les préposées de la défenderesse l'informent que le cours de Facilitateur de santé qui fait partie de la formation sera donné par Madeleine Houle pour la dernière fois. Mme Houle lui confirme cette information et ajoute que si elle ne le fait pas immédiatement, cela retardera l'obtention de son diplôme. Elle s'inscrit donc à ce cours malgré ses sérieuses difficultés financières. Elle suit en mai 2001 le cours de Facilitateur de santé, en s'attendant d'apprendre de nouvelles choses comparativement au cours Facilitateur d'entreprise, qu'elle venait de faire en novembre 2000; mais elle constate que le contenu du cours est très semblable. Les mêmes choses y sont montrées : du cheminement personnel et non des techniques concrètes d'enseignement.

[47] Constatant cette duplication, en revenant du cours de Facilitateur de santé, elle décide de prendre cela un peu plus relaxe, mais c'est à ce moment que Mme Houle lui dit qu'elle ne peut concevoir que quelqu'un en formation ne soit pas présent à tous les séminaires et à toutes les formations qu'elle donne, si elle veut avancer rapidement. Elle se sent coupable. Elle sait que c'est Mme Houle qui évalue sa formation pour l'obtention du diplôme. Ayant jusqu'alors investi beaucoup de temps et d'argent, elle ne veut pas se mettre la directrice fondatrice à dos. Elle s'inscrit donc de nouveau au séminaire de Facilitateur d'entreprise-révision de novembre-décembre 2001 au coût de 2 013 $. Après plusieurs discussions sur ses difficultés financières, on lui dit de faire confiance, qu'elle va pouvoir créer son argent.

[48] Dans le cadre de l'équipe de contribution, elle apprend que pour terminer la formation, elle doit faire de l'assistance au cours et que pour assister aux cours, elle doit obligatoirement les réviser pour la moitié du coût initial. Cette exigence n'était aucunement mentionnée dans le dépliant publicitaire.

[49] Avec le temps, elle constate que cette formation ne mène nulle part et qu'il faut toujours faire des séminaires. Cela n'a pas de fin, et elle a déjà dépensé 18 800 $, elle a donné gratuitement en moyenne 15 heures semaine et elle a fait de la sollicitation et de l'enrôlement au profit de la défenderesse.

[50] Elle perd confiance et ne veut plus se faire enseigner par une personne en qui elle ne croit plus et dont elle décèle maintenant toutes les manipulations verbales et autres notamment lors des réunions de l'équipe de contribution et des soirées d'information.

[51] De plus, le dépliant indique que le travail effectué par l'élève serait sur vidéo cela lui permettant de progresser plus rapidement (P-9), alors que cela est absolument faux. L'enseignement relève plus du cheminement personnel que de la formation pour en faire une carrière.

[52] Par ailleurs, au fur et à mesure que la formation avance, les exigences changent : on impose davantage de cours à faire par rapport à ce qui est mentionné dans le dépliant dont la révision des cours pour l'assistance, les intégrations, les pratiques TRM, la révision constante des cours, l'enrôlement etc. La formation n'a pas de fin. Par exemple, en octobre 2002, Mme Houle a établi et ajouté la formation de Maître facilitateur au coût de 25 000 $ plus taxes; maintenant ce cours est fixé à 40 000 $ plus taxes soit 46 000 $. Devant cette nouvelle exigence, elle a décroché.

[53] Elle a réalisé qu'elle ne deviendrait jamais autonome puisqu'elle devra amener les clientes de sa pratique privée à s'inscrire aux séminaires de Mme Houle. Elle doit toujours solliciter les gens de son entourage et de sa famille pour qu'ils s'inscrivent aux cours de Mme Houle. Cela lui fait penser à un système pyramidal qui ne profite qu'à la défenderesse.

[54] Enfin, les formations de Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise sont sensiblement identiques, et toujours axées sur la croissance personnelle et n'ont rien à voir avec les techniques concrètes pour enseigner et former en entreprises.

[55] Ayant payé pour tous ces cours, alors qu'elle n'avait pas d'argent, elle a dû emprunter de l'argent, elle a mis sa santé en péril. Finalement, elle a dû faire faillite et c'est là, notamment, qu'elle a réalisé qu'elle avait vraiment été manipulée et intimidée par Mme Houle.

[56] « On m'a amené à croire que le travail de Mme Houle était la vérité et que si je ne continuais pas je resterais dans mes « patterns » et que je n'avancerais pas dans la vie »; « J'en suis venue à ne plus être capable de réfléchir objectivement, raisonner adéquatement. J'étais pris dans cet étau et lorsque je n'amenais personne au centre, ou que je ne m'étais pas inscrite à des séminaires; on me demandait pourquoi je n'étais pas dans le partage et la gratitude du travail de Mme Houle. J'en venais à croire que c'était toujours moi le problème, car au Centre la conversation tourne à dire que tout part de moi et que si quelqu'un ne s'inscrit pas et que je n'ai pas réussi à amener quelqu'un à une soirée, c'était moi qui n'était pas à la bonne place, que je ne voyais pas la grandeur du travail et pas en contact avec la beauté du travail ». Plus loin, elle ajoute : « je me sentais intimidée par Mme Houle , c'est une personne qui sait parler et amener qui elle veut où elle veut […] on la mettait sur un piédestal. Tout le monde la vénère et accepte tout ce qu'elle dit et fait tout sans broncher […] Elle parle avec beaucoup de conviction et a la facilité de déceler le point sensible dans ma vie pour s'en servir et me faire miroiter, que je vais guérir et transformer tout dans ma vie ».

[57] En 2004, elle décide de s'en sortir; le 26 mars elle envoie la mise en demeure pour réclamer des dommages (LA-2) :
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4. PREUVE DE JOANE GAGNÉ

[58] Mme Gagné déclare notamment ce qui suit. Depuis janvier 2000, elle était en dépression majeure et elle prenait plusieurs médicaments. Elle faisait un travail qu'elle détestait et se cherchait une nouvelle carrière. Elle gagnait environ 21 000 $ par année. Elle voyait sa fille une fin de semaine sur deux. Elle était découragée et avait tendance à s'isoler.

[59] En mars 2002, une amie l'amène à assister à une soirée post-séminaire chez la défenderesse. À la suite de cette soirée, elle est emballée car elle a l'impression de ne pas être seule à vivre des moments difficiles puisqu'elle en voit d'autres qui ont vu la lumière à la suite des séminaires. Comme elle veut guérir des choses par rapport à ses parents, elle s'inscrit sur le champ au séminaire PP1 qui a lieu du 17 au 19 mai 2002. Ce séminaire lui fait faire de grandes guérisons et la libère de certain fardeau.

[60] Le personnel de la défenderesse l'invite à continuer dans les séminaires pour poursuivre les guérisons et sortir de ses « games ». On l'invite à prendre le cours de Facilitateur de santé qui se donne 10 jours plus tard, alors qu'elle n'a pas les prérequis, mais on lui dit qu'il s'agit d'un séminaire d'une grande puissance et que c'est peut-être la dernière fois que Mme Houle le donne

[61] Dans l'emballement et pour ne pas rater cette occasion, elle s'inscrit immédiatement au séminaire Facilitateur de santé donné au Mont-Tremblant du 26 mai au 4 juin 2002 au coût de 4 026 $, plus transport et hébergement; n'ayant pas l'argent, elle doit payer en utilisant son crédit-plan. Elle en ressort enthousiasmée et avec l'idée de faire elle aussi ce travail d'animation et d'aide auprès des gens. Elle est incitée par les préposés de la défenderesse à poursuivre dans ce sens. Elle ne réalise pas sur le coup que ce séminaire n'était en fait que de la thérapie de groupe et non de la formation.

[62] Comme elle veut quitter son emploi et qu'elle a déjà des études en psychologie, elle pense que ce travail de Facilitateur de santé sera sa nouvelle carrière. Elle décide de continuer sa formation. Elle s'inscrit immédiatement au PP2 qui a lieu du 21 au 23 juin 2002, et au séminaire de Facilitateur d'entreprise qui aura lieu au Mexique du 23 novembre à décembre 2002 parce qu'on lui dit que c'est peut-être le dernier donné par Mme Houle et qu'il est encore plus puissant que le séminaire de Facilitateur de santé. Cela exige un coût de 3 500 $ plus taxes, transport et hébergement; même si c'est encore beaucoup d'argent, les préposés de la défenderesse lui rappellent que c'est une game qu'elle doit dépasser et que l'argent va venir si elle s'engage dans ce qu'elle a envie de faire. À cette époque, elle veut se sentir différente des gens avec qui elle travaille, et chez lesquels elle dénote beaucoup de souffrance et d'insatisfaction. 

[63] À la suite du cours de Facilitateur de santé, elle s'engage dans l'équipe de contribution et on la nomme leader d'engagement. Elle sent qu'on l'approuve, qu'on l'aime et, qu'on voit du potentiel en elle. À compter de la mi-août 2002, elle assiste à toutes les soirées postséminaires, soirées de l'équipe de contribution et autres, ce qui exige d'elle beaucoup de disponibilité; elle est toujours sous forte médication.

[64] Du 8 au 10 novembre 2002, elle refait le PP1 car c'est un prérequis pour pouvoir agir comme assistante. Après cela, elle agit comme assistante à deux PP1 en janvier et février 2003.

[65] En novembre 2002, Mme Houle organise une soirée pour parler de la nouvelle formation de Maître facilitateur qui débutera en janvier 2003, et qui sera la nouvelle exigence pour pouvoir enseigner lors des séminaires. Cette formation coûte 25 000 $ plus taxes et doit durer 10 mois soit du 14 janvier au 18 novembre 2003. Mais, elle ne gagne que 25 000 $ par année, elle est seule et assume les dépenses de sa fille. Les préposés de la défenderesse l'encourage à s'inscrire à ce nouveau cours puisque c'est ce qu'elle veut faire et, disent-ils, que si elle travaille dans ce qu'elle aime l'argent va venir automatiquement. Elle est tiraillée : son travail actuel la tue à petit feu, il y a donc urgence de sortir de là, mais elle n'a pas d'argent. Elle fait confiance à Mme Houle qui parle de ses projets d'expansion et de son enseignement en disant qu'il y aura du travail pour les premiers diplômés de Maître facilitateur.

[66] Durant le séminaire de Cancun du 22 novembre au 7 décembre 2002. elle prend l'engagement de s'inscrire au cours de Maître facilitateur même si elle n'a pas les 25 000 $ et que cela lui cause un stress énorme. Le personnel de la défenderesse l'encourage dans son engagement et lui rappelle que l'argent n'est qu'une énergie et qu'elle est dans une game. Lors de ce séminaire à Cancun, elle avait des questionnements, des doutes intérieurs elle se rendait compte que ce n'était pas de la formation mais plutôt de la thérapie de groupe qu'on y faisait.

[67] Mais elle taisait ses doutes buvant plutôt les paroles de Mme Houle en qui elle mettait toute sa confiance. Elle l'admirait, elle se sentait petite à côté d'elle. Elle lui donnait raison même si une voix intérieure lui disait le contraire. Elle ne parlait pas de cette formation suivie en dehors du P.P.A., et elle avait honte d'avouer en dehors du centre P.P.A. cette dépense, alors qu'elle était sans le sou. Elle était en état de soumission complète; sa timidité et son manque de confiance faisaient qu'elle était dominée par Mme Houle .

[68] En janvier 2003, à la suite d'un refus d'un prêt personnel, elle paie le premier versement de la formation de facilitateur grâce à deux cartes de crédit. Mme Houle qui connaît sa situation financière, l'encourage dans l'endettement, alors qu'elle lui cache une des conditions de l'obtention du diplôme soit l'enrôlement de nouveaux participants. 

[69] Toujours en dépression et médicamentée, elle commence la formation de Maître facilitateur. Elle constate encore qu'il s'agit de faire du travail sur soi, de thérapie devant le groupe, de regarder sa résistance ou pas à l'enrôlement. Durant les cinq mois où elle a suivi cette formation, il n'a pas été question de techniques d'enseignement, de la façon d'aborder les problématiques des gens, de théories sur les problématiques qu'elle pourrait rencontrer dans sa pratique privée; elle prend conscience des conditions nécessaires à l'obtention du diplôme, soit  30 enrôlements de personnes. Après quelques semaines de formation, elle est découragée et obsédée par son endettement. Elle téléphone à Mme Houle qui lui dit, de ne pas lâcher car une fois graduée, elle gagnera 60 000 $ dès la première année. À la suite de plusieurs autres incidents, elle interrompt son cours en juillet 2003; elle demande le remboursement des acomptes donnés pour les cours PP3, PP4 et PP5. La préposée de la défenderesse lui dit que ce n'est pas remboursable.  Elle lui répond que si elle n'est pas remboursée, elle s'adressera à la Protection du consommateur. Quelques jours plus tard, la préposée Raymonde Tremblay lui téléphone pour lui dire que la défenderesse va lui rembourser le dépôt, mais que Mme Houle fait dire que c'est parce que c'est elle et qu'elle l'aime bien.

[70] Elle a aussi perdu confiance quand elle a su que les cours n'étaient pas accrédités par Emploi-Québec et que tout cela était de la fausse représentation.

[71] Elle en était venue à ne plus pouvoir réfléchir par elle-même. De plus, elle avait tout investi son argent et avait mis tant d'espoir dans cette nouvelle profession possible; mais elle constatait que c'était un objectif inatteignable puisque tout dépendait de la discrétion de Mme Houle.

[72] Avec la défenderesse, elle avait eu l'impression d'avoir donné un nouveau sens à sa vie. Elle voulait sauver le monde pour ne pas que les gens souffrent comme elle. Elle avait exprimé à son entourage comment la formation donnée par la défenderesse était extraordinaire et comment cela l'aidait dans sa vie. Mais après avoir réalisé qu'il s'agissait d'un leurre, constaté avoir fait un mauvais choix et s'être fait duper, elle en a ressenti un grand vide mais aussi une libération.

[73] Elle a investi plus de 20 000 $ dans cette aventure, elle en réclame 7 000 $ parce qu'elle n'a pas les moyens de prendre un avocat pour dénoncer cette supercherie (GA-8) :
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[74] Le 9 mars 2004, elle envoie une mise en demeure à la défenderesse pour réclamer le remboursement de la formation de Facilitateur d'entreprise et de Maître facilitateur (GA-1) :
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5. PREUVE DE PATRICK RONDEAU

[75] M. Rondeau déclare notamment qu'en septembre 1995, à l'âge de 21 ans, il prend connaissance des dépliants publicitaires de la défenderesse. À ce moment, il se pose beaucoup de questions au niveau émotionnel. Il ne parle presque plus à son père depuis 5 ans. Il est dans un état vulnérable.

[76] Il s'inscrit d'abord comme client et a investi environ 20 000 $. Par la suite, la défenderesse lui suggère de s'inscrire dans des cours de formation. Il a suivi les cours suivants :

	1995-09-29
	PPA
	   342 $ (RON-5A)

	1995-10-20
	PP1
	     86 $ (RON-5B)

	1995-12-01
	PP2
	   342 $ (RON-5C)

	1996-04-12
	PP1 reprise
	              (D-10)

	1996-11-01
	PP4
	              (D-10)

	1996-11-03
	PP3
	              (D-10)

	1996-11-22
	PP2 reprise
	              (D-10)

	1996-06-06
	PP5
	              (RON-6)

	1997-01-23
	PP5 reprise
	   399 $ (D-10 RON-5c)

	1997-03-28
	PP3 reprise
	             (D10)

	1997-04-25
	mass
	   150 $ (RON-5d)

	1997-10-02
	
	   150 $ (RON-7A)

	1997-12-12
	Facilitateur d'entreprise 
	             (RON-6)

	1997-08-02
	Facilitateur de santé
	3 988 $ (D-10)

	1998-06-15
	Facilitateur de santé
	1 006 $ (RON-2)

	1998-07-05
	Facilitateur de santé
	             (RON-4)

	1998-02-27
	PPA
	             (D-10)

	1998-10-09
	PPE
	2 301 $ (D-10)

	1999-11-27
	Facilitateur d'entreprise
	1 006 $ (D-10 RON-10 j)

	2000-03-10
	PPA ll couple
	             (RON-10d)

	2000-03-17
	PP2 révision
	   101 $  (D-10)

	2000-05-28
	Facilitateur de santé
	1 006 $  (D-10 RON-10i)

	2000-07-01
	Mass ll
	   173 $  (D-10)

	200-07-07
	PP4 révision
	   201 $  (D-10)

	2000-10-03
	PPE révision
	   326 $  (D-10)

	2000-10-23
	PPE révision 
	   288 $  (D-10)

	2000-10-13
	PPP
	   575 $  (D-10)

	2000-11-02
	PP5 révision
	   431 $  (D-10)

	2000-11-18
	Facilitateur d'entreprise
	1 006 $ (D-10)

	2001-11-09
	PP2 2e révision
	   201 $ (D-10)

	2001-11-24
	Facilitateur d'entreprise
	1 006 $ (D-10)

	
	
	14 986 $


[77] Le 18 septembre 2003, il écrit aux défenderesses pour solliciter l'autorisation d'utiliser le matériel didactique (D-11). Le 23 septembre 2003, l'avocat des défenderesses lui répond négativement (Ron-14) :
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[78] Le 15 mars 2004, il met la défenderesse en demeure de lui rembourser 7 000 $ (Ron-15) :
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[79] En plus des 15 000 $ investis, il estime avoir donné plus de 5 000 heures de bénévolat évaluées à 7 $ l'heure, cela fait 35 000 $. Il a aussi investi plus de 10 000 $ en frais de voyage pour des séminaires à Cancun notamment. C'est donc un investissement de l'ordre de 60 000 $ et six ans d'étude pour aboutir à rien, puisque la défenderesse lui demande de suivre le cour de Maître Facilitateur de santé pour un coût supplémentaire de 40 000 $. Durant cette période, il déclare s'être endetté de 30 000 $.

[80] Avec le temps il a constaté que sa formation ne finissait jamais et qu'il était son meilleur client. Selon M. Rondeau, l'évaluation est laissée à la seule discrétion de Mme Houle qui abuse de son pouvoir pour extorquer continuellement de l'argent.

[81] Il note que dans le dépliant publicitaire, la défenderesse le présente comme « Facilitateur de santé et naturopathe ». Il déclare qu'il n'est ni l'un ni l'autre et qu'il s'agit-là de fausses représentations. Elle le présente comme Facilitateur de santé mais à lui, elle lui dit que sa formation n'est pas terminée et qu'il doit suivre de nouveaux cours en payant évidemment.

[82] Par ailleurs, son mari M. Clément Guèvremont possède la compagnie Microcircuit G.L. Science inc. Ce dernier l'a incité à investir 5 000 $ dans cette compagnie (R-11; R-18, R-12). Afin d'être agréable à Mme Houle, il a dû emprunter pour faire cet investissement qui s'est avéré un fiasco.

[83] En 2000, Mme Houle l'a incité à s'inscrire au cours donné par Global Prosperity au coût de 10 000 $; cette organisation propose aux participants les clés de la fortune et la puissance en faisant des stages. Il a décliné l'invitation parce qu'il n'avait pas d'argent. Il a appris que par la suite, que 80 % de frais d'inscription retournent à celui qui a fait ce recrutement. Il estime que cette conduite va à l'encontre du Code de déontologie de l'Association nationale des naturothérapeutes.

[84] Selon lui, la manipulation et l'intimidation expliquent la raison pour laquelle il est resté si longtemps à suivre des cours. Par exemple, Mme Houle disait constamment « fais confiance à l'univers ». Cette phrase était utilisée pour justifier d'emprunter de l'argent pour payer les cours. Mme Houle disait de mettre un dépôt pour le séminaire et qu'il va voir la magie s'installer dans sa vie et l'argent va se manifester. Résultat : « j'empruntais de l'argent et je me vantais d'avoir de la magie dans ma vie; Madeleine me félicitait et j'étais accepté par le groupe »; « si je ne trouvais pas l'argent, elle me disais tu as un « pattern » d'argent, viens faire le cours pour guérir cela et avoir de l'abondance dans ta vie…». Résultat : « j'ai réussi à emprunter à l'âge de 23 ans 4 000 $ pour le cours de facilitateur et 5 000 $ pour l'achat des actions…»; « j'ai dû travailler 80 heures par semaine […] pour finir à 27 ans endetté de 30 000 $ avec un enfant à charge ».

[85] Une autre phrase que Mme Houle utilisait : « ne résiste pas à l'autorité ». Il ne fallait rien dire contre Mme Houle. Une fois, il assistait à un séminaire et un participant s'est plaint à Mme Houle qu'il lui avait mis de la pression pour que ce dernier s'inscrive au prochain séminaire; il reconnaît que ce participant avait bien raison. À la reprise Mme Houle le fait venir en avant, et lui demande de s'excuser en ajoutant qu'il est un débutant, alors qu'il faisait ce travail depuis quatre ans. Mme Houle déclare aussi qu'il résiste à l'autorité et qu'il nuit au bon fonctionnement du cours. En réalité, Mme Houle était furieuse quand il ne parvenait pas à faire d'inscription; et elle mettait une pression énorme pour que les collaborateurs inscrivent des personnes. Il faut constamment être en gratitude avec elle et avec la formation qu'elle donne. 

[86] Enfin, elle utilise l'information personnelle pour manipuler l'étudiant et l'inciter à s'inscrire à des séminaires. Ainsi au dernier séminaire en 2001, il n'avait plus d'argent et cela faisait la cinquième fois qu'il allait dans le sud pour faire le séminaire de Facilitateur d'entreprise. Sa femme s'y était inscrite aussi. Il ne voulait pas y aller, Mme Houle lui a rappelé qu'il avait eu problèmes avec sa femme au début de leur union et elle lui a dit :« tu sais il y a des beaux garçons là-bas »; « alors contre toute logique financière, on est partis en voyage […] à deux on a dépensé 8 000 $ pendant qu'on avait de la misère à acheter des couches pour notre bébé ».

6. PREUVE DE KATY SAINT-LAURENT
[87] Mme Saint-Laurent déclare notamment ce qui suit. En octobre 1998, sa mère suit un séminaire chez la défenderesse. Âgée de 15 ans, elle consulte le dépliant publicitaire de la défenderesse et elle trouve les programmes attrayants, sa mère lui vante les bienfaits de cette formation. Elle se cherchait une orientation de carrière et la formation de Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise semblait correspondre à ce qu'elle recherchait puisqu'elle serait en mesure d'apporter le bien être à d'autres en enseignant lors de ces séminaires.

[88] Elle a donc pris les formations suivantes :
	1. PP1
	1999-01-22
	    285 $ (D-12v)

	2. PPE
	1999-12-16
	               (D-12k)

	3. PPA ll
	2000-01-06
	    144 $  (D-12n)

	4. PP1
	2000-01-14
	    144 $

	5. PPA l
	2000-02-11
	    144 $  (D-12o)

	6. PPA
	2000-03-03
	     633 $ (D-12 L)

	7. Nutrition
	2000-02-29
	    125 $  (D-12)

	8. Facilitateur d'entreprise
	2000-02-29
	    125 $  (D-12p)

	9. PPE
	2000-04-25
	 1 179 $ (D-12)

	10. Facilitateur de santé
	2000-05-28
	 2 876 $ (D-12u)

	11. PPP
	2000-05-12
	    403 $ (D-12j)

	12. PP3
	2000-06-23
	    288 $ (D-12t)

	13. MASS 2
	2000-04-25
	    288 $ (D-12)

	14. PP4
	2000-07-07
	    288 $ (D-12s)

	15. PPP
	2000-10-13
	    201 $ (D-12r)

	16. PP5
	2000-11-02
	    604 $ (D-12q)

	17. PPE
	2000-10-23
	    288 $ (D-12)

	18. Facilitateur d'entreprise
	2000-11-08
	 2,875 $ (D-12g)

	19. PPA
	2001-02-23
	    316 $ (D-12i)

	20. PP3
	2001-03-02
	    144 $ (D-12h)

	21. PP4
	2001-03-30
	    144 $ (D-12f)

	22. PP5
	2001-04-05
	    431 $ (D-12e)

	23. PPE
	2001-03-06
	    595 $ (D-12)

	24. Naturo
	2001-05-05
	              (D-12)

	25. Parent ado
	2001-04-28
	    403 $ (D-12d)

	26. Parent ado
	2001-09-29
	    201 $ (D-12-c)

	27. Facilitateur d'entreprise
	2001-11-24
	 1 006 $ (D-12b)

	28. MASS l
	2002-03-09
	    288 $ (D-12)

	
	
	14 293 $


[89] En plus de ce montant, il faut ajouter des frais d'avion et d'hébergement. Constatant qu'il fallait constamment recommencer les cours et amener d'autres personnes à les suivre, elle a commencé à se poser des questions, puis elle a réalisé que ces cours ne menaient à rien.

[90] Après beaucoup d'hésitations, le 8 avril 2004 elle se décide à envoyer une mise en demeure pour se faire rembourser (ST-5) :
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[91] Le dépliant annonçait que les coûts de la formation de Facilitateur de santé et naturopathe étaient de 7 630 $ plus taxes. Elle estime avoir dépensé deux fois ce montant et être vis-à-vis de rien. En fait, il s'agit d'une formation sans fin exigeant des coûts exorbitants. De plus, la demanderesse déclare qu'il faut faire partie d'une équipe de contribution, amener des gens de notre entourage qu'on doit inscrire au séminaire. Il faut qu'ils maintiennent leur engagement et qu'ils soient réellement présents au séminaire. Ensuite, ils doivent les poursuivre et en faire d'autres et amener aussi d'autres personnes au séminaire. Si une ou plusieurs de ces exigences ne sont pas respectées, l'étudiant se fait réprimander, diminuer et harceler devant tout le monde ou en privé. Elle devait organiser les soirées, faire l'entretien ménager de la salle (ventilation, lumières, etc.); elle devait enrôler des participants à chacun des séminaires tout au long de la formation; quand un autre cours faisant partie de sa formation avait lieu, elle devait y être à titre de participante, de réviseur ou d'assistante, sinon Mme Houle disait qu'elle n'était pas suffisamment engagée dans sa formation. Si elle faisait de la consultation privée, elle devait inscrire les clients à un autre séminaire sinon elle se faisait réprimander par Mme Houle.

[92] Après 36 mois de cours intensifs, elle n'a pas encore obtenu de diplôme.

[93] Selon elle, Mme Houle fait de la manipulation : ayant de l'information privilégiée à son égard, elle lui indiquait les faiblesses qu'elle pourrait guérir en faisant telle ou telle séminaire …Par exemple, elle disait : « si tu ne t'inscris pas à ce séminaire, tu ne guériras pas tes problèmes financiers »; « on reste dans nos « patterns » si on ne suit pas d'autres cours »…Mme Houle exploitait la fragilité des participants et faisait de l'intimidation. Ainsi devant toute l'équipe, elle l'a diminuée en disant des choses comme suit : « tu n'es pas engagée, ça peut bien mal aller dans ton couple » et elle a demandé aux gens du groupe s'ils étaient d'accord. Lorsque quelqu'un a désapprouvé, elle lui a dit : « on le sait bien, tu es pareille » Elle a aussi déjà demandé plus d'une fois aux autres élèves de lui dire, chacun leur tour, une phrase rabaissante: « Bouge ton cul, je suis tannée de te voir dormir ».

[94] En dépensant plus de 5 000 $ par année durant trois ans pour cette formation, alors qu'elle gagnait environ 15 000 $ par année, et qu'elle avait un enfant, elle avait beaucoup de difficulté à rencontrer ses obligations financières; malgré tout elle persévérait espérant qu'avec le diplôme de Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise elle pourrait devenir autonome. Aujourd'hui, elle a des dettes et pas de diplôme. Le stress causé par toutes ces obligations a nui à sa santé.

[95] À force de recevoir de la pression de Mme Houle l'incitant à inscrire des personnes de sa famille ou de ses amis, elle a fini par les éloigner d'elle, car ils ne voulaient plus entendre parler de ses séminaires. Par ailleurs, le fait de ne pas réussir à enrôler d'autres participants entraînait des réprimandes de la part de Mme Houle. De ce fait, elle se sentait incompétente et diminuée. Elle se sentait écrasée par Mme Houle, elle en avait peur. Ce fut très difficile de se défaire de son emprise.

7. PREUVE DE MME MARTINE ST-GERMAIN

[96] Mme St-Germain déclare notamment qu'elle est professeure de musique à la Commission scolaire Pointe-de-l'Ile.

[97] Elle a débuté sa thérapie, ses cours de kinésiologie et de croissance personnelle en 1993. Elle avait écouté l'émission de santé de Mme Houle à CKVL et ses propos l'avaient intéressée. Elle avait fait plusieurs démarches de thérapies et elle ressentait de l'angoisse à nettoyer. Mme Houle proposait la kinésiologie pour s'en libérer. La kinésithérapie dévoile par le corps, ce que l'inconscient a retenu. En 1994, elle se présente au centre de la défenderesse pour sa croissance personnelle.

[98] En 1995, elle a entrepris de suivre la formation annoncée dans le dépliant publicitaire pour devenir Facilitateur de santé, pour développer ensuite une pratique privée et devenir membre de l'Association nationale des naturothérapeutes (ANN). Le dépliant publicitaire de la défenderesse lui permettait de réorienter sa carrière. Elle a suivi plusieurs cours et séminaires dont celui intitulé "Éducation Développement, Leadership" pour un coût de 7 000 $ donné à Cancun du 22 novembre au 6 décembre 2003. Elle a suivi les cours suivants :

	1. PP1
	1996-05-17
	    403 $ (D-6)

	2. PP3
	1996-10-04
	    403 $ (D-6)

	3. PP4
	1996-11-01
	    403 $ (D-6)

	4. PP2
	1996-12-02
	    403 $ (D-6)

	5. PP5
	1997-01-27
	    403 $ (M-2)

	6. PP2 reprise
	2000-05-19
	    201 $ (D-6f)

	7. PPA
	2000-06-09
	    374 $ (D-6g)

	8. Nutrition
	2000-08-22
	    150 $ (D-6)

	9. Ostéo
	2001-06-16
	     345 $ (D-6)

	10. Parent ado
	2002-11-28
	    403 $ ( D-6a)

	11. PP2 reprise
	2002-11-08
	    201 $ (D-6)

	12. PP3 reprise
	2003-02-28
	    201 $ (D-6b)

	13. PP2 reprise 
	2003-09-12
	    201 $ (D-6c)

	14. PPE (Cancun)
	2003-10-07
	 1 697 $ (D-6d)

	15. EDL
	2003-10-22
	3 500 $ (D-6c)


[99] Par ailleurs, elle a payé 10 000 $ pour des consultations en naturothérapie auprès de Mme Houle . Selon elle, elle a rapporté à Mme Houle  environ 30 000 $. Après le séminaire Éducation Développement et Leadership (EDL) elle a perdu toute confiance dans la formation donnée par la défenderesse.

[100] Selon elle, les trois premiers jours du séminaire de Cancun ont servi à la promotion du nouveau cours établi par la défenderesse, soit le cours de Maître facilitateur au coût de 25 000 $ plus taxes, et maintenant fixé à 40 000 $ plus taxes, et l'engagement à le suivre, ainsi que sur les opportunités financières offertes par le mari de Mme Houle , M. Clément Guèvremont. Les trois autres journées ont été remplies par des déclarations et des témoignages de groupe. Elle se demande où se trouve la substance de cette prétendue formation. 

[101] Elle déclare que les exigences du cours changeaient continuellement, de telle sorte qu'il s'agit d'un cours sans fin. Elle est aussi très surprise que la défenderesse exige de l'étudiant qu'il recrute de nouveaux participants comme conditions de diplomation. Elle trouve cette exigence tout à fait inacceptable.

[102] C'est pourquoi, le 18 mars 2004, elle envoie à la défenderesse une mise en demeure de lui rembourser les coûts du séminaire de Cancun (MA-13) :
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[103] Elle n'a pas reçu de réponse de la défenderesse. Elle corrobore le témoignage des autres demanderesses.

8. PREUVE DE SOLANDE DUCHARME

[104] En 2001, Mme Ducharme suit une formation donnée par la défenderesse en vue d'une seconde carrière qui lui permettrait d'intervenir et d'enseigner en tant que Facilitateur de santé.

[105] Du 26 novembre au 7 décembre 2001, elle suit un séminaire intensif de Facilitateur d'entreprise donné à Cancun au coût de 7 000 $ incluant formation, avion et frais d'hôtel.
[106] Durant l'hiver 2002, Mme Raymonde Tremblay, collaboratrice de Mme Houle l'informe qu'il y aura du 26 mai au 4 juin 2002 une formation comme Facilitateur de santé à Tremblant et insiste pour qu'elle suive cette formation. Elle lui dit que cette formation est différente de celle donnée à Cancun.
[107] Le 14 mars 2002, la demanderesse Ducharme signe un contrat avec la défenderesse pour la formation de Facilitateur de santé (SO-3). Le 10 avril 2002, elle s'engage à payer 3 826 $ à P.P.A., à raison de 12 versements de 318,83 $ (P‑5a). Du 26 mai au 4 juin 2002, Mme Ducharme suit le cours de formation du Facilitateur de santé au Club Tremblant (SO-8). Le 4 juin 2002, elle paie à l'hôtel 1 088,16 $ pour le séjour du séminaire au Club Tremblant (P-5b).

[108] Selon elle, cette formation n'était pas conforme au programme qui lui avait été remis. Elle tenait plus de la thérapie de groupe que d'une formation donnée dans le but de former des facilitateurs de santé. Par ailleurs, la formation donnée à Mont-Tremblant était presque identique à celle donnée à Cancun en décembre 2001 et elle n'enseignait nullement les techniques nécessaires aux interventions qu'elle aurait à faire comme thérapeute ou enseignante. Cela l'a bien déçue. Elle a été surprise d'apprendre qu'elle devait enrôler 20 personnes comme condition de diplomation. Elle apprend alors (P-6.1) qu'elle devra pour le bénéfice de la défenderesse 1) faire en sorte que 75 % à 80 % des participants suivent d'autres séminaires (par. 3 (2)); qu'elle doit inviter 12 à 20 personnes pour la soirée d'information (par. 4 (3); coordonner 3 séminaires pour lesquels elle devra enrôler au minimum 20 personnes pour assister à chacun des séminaires (par. 6 (1)). Elle réalise qu'il s'agit d'une sorte de vente pyramidale et commence alors à se poser des questions et constate qu'elle a été victime de fausses représentations. 
[109] Le 11 juin 2002, elle assiste une soirée post-séminaire. Les 14, 15, 16 et 19 juin 2002, elle assiste à des séminaires. Elle devient de plus en plus sceptique.
[110] Mme Stronikowski, qui a suivi le même séminaire de mai 2002, est également déçue et estime avoir été dupée. Après s'être concertées, elles décident de consulter un avocat qui envoie, le 12 septembre 2002, à la défenderesse une réclamation de 12 000 $ (SO-6):
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vous avez donné en décembre 2001 & Cancun au co(t de 3 500,00 3 plus
les frais d'hétel et d’avion pour un total de 7 000,00 3, axé sur la
croissance personnelle et n'avait rien a faire avec 'enseignement de la
formation de facilitateur de santé.

Nos clientes se sentent trahies par vos manceuvres malhonnétes, trompeuses et
dolosives.

Dans le cas de Mme Solange Ducharme, nous voulons souligner qu'elle ne
reclame pas de remboursement pour les séminaires qu'elles a suivis qui ne sont
pas relies au programme pour devenir facilitateur de santé. En effet, notre

cliente admet gu'elle a tiré un certain bénéfice de ces cours de croissance
personnelle.
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[111] Le 27 septembre 2002, la défenderesse par son avocat, répond qu'aucun remboursement ne sera accordé puisque, à l'époque, les demanderesses avaient manifesté leur satisfaction (SO-9) :
[image: image55.wmf]
[image: image56.wmf]
[image: image57.wmf]
[112] Le 4 novembre 2002, P.P.A. donne à la réquisition de la demanderesse Ducharme un reçu de 4 026 $ pour le Séminaire Facilitateur de santé – mai 2002 (SO-7).
[113] Le 30 avril 2003, elle envoie à la défenderesse une mise en demeure de lui rembourser 7 000 $ (SO-5):
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[114] Elle a investi plus de 10 000 $ dans cette formation :

	1. Parent ado
	2001-04-01
	

	2. PP1
	2001-04-20
	    403 $

	3. PP2
	2001-07-14
	    403 $

	4. Facilitateur d'entreprise
	2001-02-24
	  4,026 $

	5. PP1 reprise
	2002-03-01
	    201 $

	6. PP lll
	2002-03-01
	    350 $

	7. MASS l
	2002-03-09
	     ?

	8. Facilitateur de santé
	2002-05-26
	  5 000 $

	
	
	10 383 $


[115] À ce montant, elle ajoute les dépenses de transport et d'hébergement des deux séminaires. À ceci elle ajoute le travail d'assistance gratuite de 80 heures qu'elle a fait les 15, 16,17 mars, les 19, 20,et 21 avril, les 17, 18 et 19 mai et les 14, 15, 19 et 19 juin 2002, plus le travail bénévole qu'elle a fait dans l'équipe de contribution le 21 novembre 2001, les 9 janvier, 6 février, 12 mars, 10 avril 10 mai et 26 juin 2002. Elle corrobore les témoignages des autres demandeurs quant à la façon d'agir de Mme Houle.

9. PREUVE DE BARBARA STRONIKOWSKI
[116] En mars et avril 2001, Mme Stronikowski assiste à des séances d'information que Mmes Houle, Raymonde Tremblay et Rita Jussaume donnent concernant des cours dispensés par la demanderesse. Mmes Tremblay et Jussaume l'incitent à s'inscrire à une formation donnée par la défenderesse du 26 mai au 4 juin 2002 à Mont-Tremblant. Elle se laisse convaincre et contracte un prêt pour financer le coût de cette formation et son séjour à l'hôtel.
[117] Le 26 avril 2002, elle paie 4 026 $ pour obtenir la formation de Facilitateur de santé qui a lieu au Mont-Tremblant du 26 mai au 4 juin 2002 (BA-2). Du 26 mai au 3 juin 2002, elle assiste à ce cours. Elle doit payer 1 137,02 $ de frais de séjour (BA-1) .
[118] Selon elle, ce cours n'était pas conforme au programme que la défenderesse lui avait remis.  La formation dispensée tenait plus de la thérapie de groupe que d'une formation donnée dans le but de former des facilitateurs qui se préparent à enseigner. Elle a été lésée et n'a pas obtenu ce pourquoi elle avait payé. Elle estime avoir été victime de fausses représentations. Elle est découragée de s'être fait flouer.

[119] De concert avec Mme Ducharme, elle consulte un avocat qui envoie sa réclamation le 12 septembre 2002 (SO-6 déjà reproduit). Le 3 décembre 2002, elle envoie à la défenderesse une réclamation de 7 000 $ (BA-3) :
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[120] Ne recevant aucune réponse à sa mise en demeure, elle intente son action avec Mme Solange Ducharme qui a vécu la même aventure. 

[121]  Les demandeurs ont fait témoigner M. Martin Pomerleau, Mmes Marie-France Lemaire, Louise Paradis, M. Richard Parisien, Mmes Francine Bourbeau, Colette Gagnon qui ont suivi des cours chez la défenderesse et qui confirment un ou plusieurs aspects des témoignages des demandeurs.

[122] Mme Diane Pruneau, directrice du Fonds national de formation de la main-d'œuvre et M. Raymond Fournier enquêteur témoignent qu'ils ont reçu à Emploi-Québec des plaintes concernant les défenderesses. Leur organisme a enquêté et conclut notamment que les défenderesses contrevenaient notamment au paragraphe 1 de l'article 10 du Règlement sur l'agrément, des formateurs et des services de formation en annonçant faussement que les cours étaient accrédités par Emploi-Québec et également contrevenant également aux articles 6 et 7 du Règlement sur la déontologie des formateurs et des organismes formateurs en exigeant des participants une activité d'enrôlement comme critère de réussite de la formation. Les défenderesses ont été averties de ces contraventions et se sont engagées à y apporter les correctifs nécessaires (P-17, P-19 et P-20).
PREUVE DES DÉFENDERESSES

[123] Mme Madeleine Houle déclare notamment ce qui suit. Elle est présidente et fondatrice de Plein Potentiel Entreprise (P.P.A.). Elle œuvre depuis 1986 dans la transformation et la guérison. Elle enseigne sous forme de séminaires et de conférences. Elle a animé une émission de radio et pratique en consultation privée. Ses recherches ont toujours été orientées en vue de libérer l'être humain de son stress émotionnel, afin de faire vivre le plein potentiel de chacun et de le mettre en action.

[124] Elle aurait étudié durant une période de 5 ans avec le groupe étatsuniens de Californie actif au niveau de la transformation fondé par Weiner Erhard.

[125] De 1987 à 1993, elle aurait été copropriétaire et coordinatrice des séminaires internationaux Kalos et aurait alors donné 3348 heures à titre de formatrice. En 1994, elle fonde l'entreprise Plein Potentiel en action (P.P.A.) inc. qui donnent des cours pour le développement maximum du potentiel humain et ses applications pour les personnes dans les organisations. En 1995, elle publie « Victime de ses maladies ou responsable de sa santé ». En 1999, elle publie « Je ne mange plus mes émotions et je maigris avec la méthode Montignac ». Elle est l'auteure de 24 cassettes sur le développement du potentiel humain. Elle est formatrice dans les cours suivants : Facilitateur d'entreprise, Plein Potentiel carrière/leadership, Plein Potentiel Entreprise (D-4). Elle est naturopathe en vertu d'un certificat émis par l'Ordre canadien des praticiens de naturopathe et naturothérapie émis en 1990 (D-18a). Elle a obtenu un diplôme en 1991 certifiant qu'elle a satisfait aux exigences du Programme de praticien en hypnothérapie de l'École de formation professionnelle en hypnotisme (D18 b), elle a obtenu un certificat en 1994 de Facilitateur de santé avec les techniques utilisées suivantes (hypothérapie, kinésiologie appliquée, psychothérapie, alimentation vivante et énergétique, massage créatif de guérison, massothérapie) (D-18c) et elle est membre de l'Association nationale des naturothérapeutes (D-18d). Il existe de nombreuses associations de naturopathes au Québec. Selon la preuve, il y a l'Ordre des naturopathes du Québec qui donne le titre professionnel « N.D. » mais ce titre n'est pas encore réservé par le Code des professions. Toutefois, Mme Houle est membre de cette association et le contenu des cours de P.P.A. serait accrédité par cette association.

[126] La défenderesse Plein Potentiel Entreprise (P.P.A.) Inc. est constituée en corporation en vertu de la Loi sur les sociétés par actions en juin 1994 pour donner des cours en gestion et en ressources humaines; son siège social situé au 1777 Cedar, Mascouche J7L 1W6 et elle a une place d'affaires au 7400 St-Laurent, Montréal, H2R 2Y1. Le 11 juillet 2003, elle en est l'actionnaire principale, l'administratrice et la présidente et directrice générale, et principale professeure de P.P.A. Au 11 décembre 2004, le registre des entreprises indiquait le 9038-2738 QUÉBEC INC. comme actionnaire majoritaire (P-7).

[127] Selon Mme Houle, P.P.A. offre différents cours techniques de gestion des émotions, de techniques d'analyse de communication, de techniques de gestion de l'intelligence émotionnelle. Ces techniques s'adressent au grand public, aux professionnels de la santé aux gens d'affaires ainsi qu'aux employés et aux cadres des grandes entreprises.

[128] En ce qui concerne les cours s'adressant particulièrement au grand public Mme Houle mentionne le cours PP1 ou Plein Potentiel 1 Émotions qui se veut un cours de technique de gestion des émotions qui permettrait d'analyser le fonctionnement de l'esprit humain afin d'identifier les habitudes et comportements négatifs ayant une incidence sur la santé. Elle mentionne aussi le cours PP2 Plein Potentiel Entreprise, ou gestion de l'intelligence émotionnelle, dans lequel on analyserait les outils de compréhension et d'application de changements de comportement afin d'apprendre à se responsabiliser et à développer son leadership selon les attentes des entreprises.

[129] Depuis 1994, P.P.A. aurait développé 22 différentes sessions de cours par année regroupant en moyenne 30 personnes par session, totalisant approximativement 660 personnes par année, ce qui, selon Mme Houle, totaliserait un total de plus de 6000 participants depuis 10 ans. Selon Mme Houle, ces participants ont profité d'un ressourcement personnel ou adapté ces enseignements à leur profession, soit d'infirmières, d'ostéopathes, de chiropraticiens et autres. Certains participants seraient venus tout simplement renforcer leur leadership et leur compréhension des ressources humaines dans le cadre de leur entreprise.

[130] Selon Mme Houle, P.P.A. a pris de l'expansion au cours des dernières années, en développant des formations spécifiques pour former des employés, de nouveaux formateurs ainsi que des collaborateurs. Ainsi P.P.A.  aurait développé la formation de Facilitateur de santé (FS). Le but de ce programme serait de former des personnes pour travailler en consultation privée et enseigner les techniques P.P.A. La majorité de ces dernières aurait suivi cette formation pour ajouter comme outil complémentaire à leur profession ou uniquement dans le but de parfaire leur éducation personnelle.

[131] Selon Mme Houle, au cours des 10 dernières années, sur les 6000 personnes qui auraient participé aux cours, environ 24 personnes se seraient dirigées vers la formation de Facilitateur de santé. La formation de Facilitateur de santé serait exigeante, rigoureuse et demanderait beaucoup d'étude et d'implication. Le Facilitateur de santé est un travailleur autonome, il rencontre ses clients en privé et est rémunéré par ses clients. Il serait aussi formé pour être enseignant formateur des cours P.P.A.  et à ce titre, il doit recruter sa clientèle qui participera éventuellement aux cours de P.P.A. Après avoir complété sa formation, le Facilitateur peut obtenir une licence non-exclusive de P.P.A. pour utiliser l'information, la documentation et les méthodes P.P.A. dans son entreprise et agir en étroite collaboration avec P.P.A. 

[132] À cet égard, chaque participant signe un « Engagement de confidentialité et de non concurrence ».

« Je […] m'engage à garder confidentiellement toute information écrite ou verbale reçue ou discutée pendant les séminaires ou pendant toute formation par le Centre P.P.A. de façon à respecter la confidentialité de toute personne qui y participe et à ne diffuser ou utiliser directement ou indirectement tout l'enseignement et la documentation reçus et émis par les responsables des séminaires ou de la formation du Centre P.P.A. et déclare et reconnaît que tout droit ou propriété intellectuelle relative à tels documents ou informations sont la propriété exclusive des auteurs, Madeleine Houle  et la Corporation Plein Potentiel P.P.A. Inc.

Toute utilisation directement ou indirectement de l'information et des documents remis et/ou des autres lois des séminaires ou de la formation de P.P.A.  est donc défendue sauf avec l'autorisation écrite, expressément et préalablement des auteurs (Madeleine Houle  et P.P.A. Inc.).

Une disposition de non-concurrence s'applique par le fait même […] pour une durée de 5 années de sa signature. Seul une licence non-exclusive pourra permettre l'exploitation des séminaires ou documents de Madeleine Houle et de la Corporation Plein Potentiel en Action P.P.A. Inc. pour individu ayant obtenu les qualifications et les diplômes reçues pour une telle pratique ».

[133] Selon Mme Houle, P.P.A. est une école accréditée par l'Ordre canadien des praticiens de naturopathie et de naturothérapies. Ses étudiants sont très satisfaits de son travail. À titre d'illustration, elle dépose une lettre datée du 18 mars 2002 de la demanderesse Ducharme qui lui écrit son appréciation (D-16a) :
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et une lettre du 3 mai dans laquelle, Mme Ducharme faisait sa promotion comme conférencière (D-16B) :
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[134] Mme Houle fait témoigner des anciennes étudiantes de P.P.A. devenues Facilitateur de santé et professeures à son école. Mme Mélanie Robitaille, qui déclare notamment qu'elle est Facilitatrice de santé et d'entreprise, titre qui lui a été décerné par la défenderesse. Elle est naturopathe et dépose son certificat en naturopathie qui lui a été décerné par le Collège d'enseignement en naturopathie bionomiste (CENAB), en mars 1994. Elle est aussi spécialisée en nutrition. Elle enseigne chez la défenderesse qui donne, selon elle, un très bon enseignement.

[135] Mme Houle fait témoigner Mme Rita Jussaume qui déclare notamment être Facilitateur de santé et de Facilitateur d'entreprise tel que déclaré par Mme Houle, mais elle n'a ni diplôme ni certificat, ni attestation conférant ce titre. Il s'agit d'une déclaration verbale de Mme Houle . En 1976, elle a obtenu de la Faculté de médecine de l'Université de Montréal, un baccalauréat en physiothérapie (LA-8). En 1988, elle a obtenu un diplôme en ostéopathie du Collège d'études ostéopathique de Montréal pour sa thèse L'ostéopathie face à la migraine (LA-7). Elle enseigne chez la défenderesse et, selon elle, l'enseignement est de bonne qualité.

[136] Mme Houle fait témoigner Mme Raymonde Tremblay qui déclare notamment être Facilitateur de santé et Facilitateur d'entreprise pour avoir suivi les cours chez la défenderesse et avoir été déclarée facilitateur par Mme Houle . Elle dépose un certificat attestant qu'elle est membre en règle de l'Association nationale des naturothérapeutes (LA-9). Elle a été diplômée en reiki après avoir suivi une fin de semaine de cours à cet effet. Elle est professeure chez la défenderesse et elle estime que celle-ci donne un bon enseignement.

[137] Elle fait témoigner M. Clément Guèvremont qui déclare notamment ce qui suit. Il est le mari de Mme Houle. Il est comptable ordinaire. Il s'occupe de l'administration de P.P.A. Il admet avoir participé aux séminaires de Global Prosperity et avoir fait du recrutement pour cet organisme et que lorsqu'il recrutait un participant, cela lui donnait 80 % du coût de l'inscription. Mais il n'a pas fait de recrutement auprès des participants de P.P.A. Il en a parlé à certains participants mais pas en vue de faire du recrutement.

[138] Mme Houle fait témoigner Mme Danielle Joyal, qui déclare être étudiante chez la défenderesse et être satisfaite de sa formation. Elle apprend le langage des sourds et muets et se propose de faire du recrutement auprès de cette clientèle. Elle se propose de devenir Maître facilitateur.

[139] M. Pietro Muro a suivi des cours de la défenderesse et il déclare être satisfait de la formation donnée par la défenderesse. Il travaille chez la défenderesse.

MOTIFS DU JUGEMENT
[140] Les demandeurs voulaient devenir des facilitateurs de santé et de facilitateurs d'entreprise. Selon la preuve le Facilitateur de santé fait partie de ce que la société appelle la médecine douce ou alternative. Le Facilitateur de santé serait une personne diplômée en naturopathie; son travail consisterait dans des traitements holistiques; le facilitateur s'intéresse d'abord aux causes originelles des problèmes; il prodigue des conseils d'hygiène naturelle et utilise la kinésiologie spécialisée pour compléter un bilan de santé. Il priorise les aspects suivants : structural, nutritionnel, émotionnel, énergétique et spirituel. Le facilitateur s'informe des difficultés rencontrées par son client; il liste les méridiens en excès, le taux de sucre et procède à des transferts d'énergie…La défenderesse offrait ce cours de formation de Facilitateur de santé et naturopathe au coût de 7 630 $ plus taxes.

[141] Les demandeurs occupaient déjà des emplois de catégorie technique ou de niveau professionnel. Ils se sont connus dans les différents séminaires de formation donnés chez la défenderesse; un seul, le demandeur Rondeau a occupé un poste au sein de l'entreprise P.P.A. fondée et dirigée par la défenderesse.

[142] L'audition de la cause a duré quatre jours et a permis de fournir un grand nombre de détails que l'on pourrait résumer comme suit :

· les demandeurs font appel à plusieurs dispositions législatives dont celles du Code civil et de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1), concernant les représentations trompeuses et la manipulation, etc.;

· les demandeurs ont investi des sommes relativement importantes surtout en regard de leurs moyens, et beaucoup de temps dans leur formation et n'ont reçu que des attestations de participation pour certains cours, sans pouvoir œuvrer à leur tour dans ce domaine de façon autonome;

· les demandeurs constatent qu'ils pourront difficilement atteindre leur objectif de carrière;

· les demandeurs font état de méthodes déloyales, de leur vulnérabilité, de l'exigence de cours et formation qui changent fréquemment ou qui se recoupent, ainsi qu'à une forme de recrutement imposé ou d'enrôlement de nouveaux élèves préalablement à l'obtention de la reconnaissance d'une étape de leur formation et qui ne peuvent pas recevoir l'attestation de Facilitateur de santé recherchée;

· les demandeurs sentent une pression exercée sur eux : on les incite à toujours ajouter de nouveaux cours aux programmes de formation;

· les demandeurs sont déçus du contenu pédagogique des cours et de la valeur des formations suivies; les défendeurs confondent entre formation et traitement thérapeutique ou thérapie de groupe, mais les demandeurs réalisent leur déception après coup;

· les demandeurs s'estiment lésés car les cours ne correspondent pas à la description qui en est faite dans la documentation, ni aux expectatives de carrières offertes par les représentations de la défenderesse;

· un des demandeurs qui a agi comme formateur pour le compte de P.P.A. établit n'avoir jamais été diplômé comme facilitateur et naturopathe alors que le prospectus publicitaire de P.P.A. indique formellement le contraire;

· la plupart des demandeurs affirment que la formatrice Houle exerce une domination psychologique et en bout de ligne elle utilise les services d'un avocat pour « réprimander » ceux qui osent être en désaccord avec elle.

l.  FAUSSES REPRÉSENTATIONS ET VICES DE CONSENTEMENT
[143] En vertu du principe du consensualisme, le contrat est formé dès l'échange des consentements. Cependant, si le consentement est indispensable à la création du lien contractuel, il ne suffit pas qu'il existe; encore faut-il qu'il soit libre et éclairé. On doit considérer comme non valable, le contrat conclu sous le coup d'une erreur, d'une manœuvre malhonnête ou frauduleuse, d'une exploitation ou d'une crainte. Il faut cependant que l'atteinte à la volonté contractuelle soit telle qu'elle affecte la liberté contractuelle d'une manière sérieuse.

[144] Le Code civil du Québec énumère trois vices de consentement : l'erreur (a. 1400 et 1401 C.C.Q.), la crainte (a. 1402 à 1404 C.C.Q.) et la lésion (a. 1405, 1406, 1408 C.C.Q.) :

1400.  L'erreur vicie le consentement des parties ou de l'une d'elles lorsqu'elle porte sur la nature du contrat, sur l'objet de la prestation ou, encore, sur tout élément essentiel qui a déterminé le consentement.

L'erreur inexcusable ne constitue pas un vice de consentement.

1401.  L'erreur d'une partie, provoquée par le dol de l'autre partie ou à la connaissance de celle-ci, vicie le consentement dans tous les cas où, sans cela, la partie n'aurait pas contracté ou aurait contracté à des conditions différentes.

Le dol peut résulter du silence ou d'une réticence.

1402.  La crainte d'un préjudice sérieux pouvant porter atteinte à la personne ou aux biens de l'une des parties vicie le consentement donné par elle, lorsque cette crainte est provoquée par la violence ou la menace de l'autre partie ou à sa connaissance.

Le préjudice appréhendé peut aussi se rapporter à une autre personne ou à ses biens et il s'apprécie suivant les circonstances.

1403.  La crainte inspirée par l'exercice abusif d'un droit ou d'une autorité ou par la menace d'un tel exercice vicie le consentement.

1406.  La lésion résulte de l'exploitation de l'une des parties par l'autre, qui entraîne une disproportion importante entre les prestations des parties; le fait même qu'il y ait disproportion importante fait présumer l'exploitation.

[…] 

1407.  Celui dont le consentement est vicié a le droit de demander la nullité du contrat; en cas d'erreur provoquée par le dol, de crainte ou de lésion, il peut demander, outre la nullité, des dommages-intérêts ou encore, s'il préfère que le contrat soit maintenu, demander une réduction de son obligation équivalente aux dommages-intérêts qu'il eût été justifié de réclamer.

[145] Le Code fait du dol une erreur provoquée. L'erreur provoquée par le dol attaquent l'intelligence du consentement; la crainte attaque la liberté du consentement; la lésion a surtout trait au maintien de la justice contractuelle. L'erreur constitue « une croyance qui n'est pas conforme à la vérité » (Mignault, Droit civil canadien, t.5, p. 211). Le dol est le fait de provoquer volontairement une erreur dans l'esprit d'autrui pour le pousser à conclure un contrat. La protection de la loi contre le dol est l'affirmation de la notion de bonne foi dans la conclusion et la négociation du contrat.

[146] Le dol prend différentes formes selon un degré de gravité croissant : la réticence, le mensonge et la manœuvre frauduleuse.

[147] La réticence consiste à laisser le contractant croire une chose par erreur sans le détromper ou à s'abstenir de lui révéler un fait important qui changerait sa volonté de contracter. C'est une déloyauté par dissimulation. La Loi sur la protection du consommateur (L.Q. c. P-40.1) impose au commerçant des obligations d'entière bonne foi. Les articles 215 et suivants, en particulier, interdisent de faire une représentation fausse et trompeuse et l'article 216 prend soin d'affirmer que le terme « représentation » comprend le comportement et l'omission. L'article 278 va plus loin en interdisant de garder le silence sur un fait important. La réticence dans le contrat de consommation constitue un dol au sens de la loi. En l'espèce, la preuve établit que la défenderesse faisait des représentations fausses et trompeuses, que ce soit quant au coût à payer pour l'obtention du titre de Facilitateur de santé, quant à la durée du cours, quant à l'accréditation des cours, quant aux contenus des cours, quant aux techniques d'enseignement et quant aux exigences requises pour l'obtention du diplôme. Ce que nous verrons en détail ultérieurement.

[148] Le mensonge se traduit par une tromperie directe qui consiste à affirmer au contractant une chose qui n'existera pas, dans le but de le pousser à contracter. Dans les dépliants publicitaires, la défenderesse laissait croire aux demandeurs qui désirent entreprendre une nouvelle carrière, entre autres, qu'ils deviendraient Facilitateur de santé, après avoir suivi un cours d'une durée d'environ deux ans et à un coût de 8 775 $. La preuve indique que cette représentation mensongère a eu une influence déterminante sur la volonté des contractants.

[149] Enfin, les manœuvres frauduleuses sont des ruses habiles ou grossières en vue de tromper (C. Masse, Publicité trompeuse et manœuvres dolosives en droit québécois, dans Études des pratiques commerciales trompeuses, Ottawa, vol. 8, p. 199 ss).

[150] Quant à la manœuvre dolosive, elle comporte une machination préparée d'avance. C'est la forme du dol qui se rapproche le plus de l'escroquerie, de la duperie et de l'abus de confiance. Il n'est pas nécessaire que les manoeuvres dolosives soient pénalement (Code criminel, a. 361, 362,336, 380) répréhensibles pour être civilement sanctionnables (Hardy c. Dallaire (1925) 63 CS 83, 89).

[151] Certains demandeurs ont invoqué la crainte comme vice de consentement. Pour demeurer dans les bonnes grâces de la demanderesse et pour éviter le pire, ils prenaient, ou recommençaient certains cours ou séminaires. Certains déclarent qu'ils étaient tombés dans un état de dépendance vis-à-vis de la défenderesse.

[152] Certains demandeurs ont invoqué le comportement lésionnaire de la défenderesse, en insistant sur l'idée d'exploitation qu'elle développait. Ils ont illustré cette prétention notamment par le système d'enrôlement qui consistait dans l'obligation faite aux demandeurs de recruter de nouveaux membres pour obtenir l'attestation d'un cours d'étape avant l'obtention du titre de Facilitateur de santé. Selon certains demandeurs, la défenderesse exploitait leur situation de faiblesse à son propre profit évidemment. Ils invoquent donc l'article 1406 du Code civil qui sanctionne l'exploitation d'une partie par l'autre, afin d'éviter que le contrat ne devienne un moyen, un mécanisme de spoliation ou d'abus.

[153] Enfin, il faut aussi référer aux articles 6 et 7 du Code civil du Québec qui édicte :

« 6. Toute personne est tenue d'exercer ses droits civils selon les exigences de la bonne foi. »

« 7. Aucun droit ne peut être exercé […] d'une manière excessive et déraisonnable, allant ainsi à l'encontre des exigences de la bonne foi. »

[154] Les contrats devant s'exécuter de bonne foi, lorsque le Tribunal examine l'effet des clauses contractuelles régissant les parties, il doit donc prendre en considération, comme toile de fond, l'ensemble des circonstances menant à son exécution (Sigma Construction inc. c. Levers, J.E. 95-1846 (C.A.)). D'où l'importance de considérer l'ensemble des faits dans la solution du présent dossier.

[155] Ces notions générales établies, il convient de voir en quoi le consentement des demandeurs a été trompé en considérant les points suivants : quant aux coûts (A) quant à la durée (B); quant à l'accréditation des cours (C); quant à la déductibilité fiscale des coûts (D); quant au contenu des cours (E); quant à l'obligation d'enrôler (F); quant aux techniques d'enseignement (G); quant au conflit d'intérêt (H).

A. REPRÉSENTATIONS TROMPEUSES QUANT AU COÛT

[156] Le dépliant publicitaire indique clairement les coûts liés à la formation de Facilitateur de santé et naturopathie :
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[157] À cet égard, la preuve indique que les demandeurs ont déboursé les coûts suivants :

1.
Daigle


22 400 $

2.
Roy


17 000 $

3.
Lafrance

18 600 $

4.
Gagné


17 800 $

5.
Rondeau

15 000 $

6.
St-Laurent

14 300 $

7.
St-Germain

10 000 $

8. 
Ducharme 

10 400 $

9.
Stronikoswki

  5 000 $

[158] Après le paiement de coûts supérieurs à ceux prévus et avoir suivi le cours, aucun n'a encore obtenu l'attestation de Facilitateur de santé. Les différents demandeurs ont d'ailleurs ouvert les yeux devant la croissance des coûts et l'incertitude du moment où ils obtiendraient le titre de Facilitateur de santé. Il faut donc donner raison aux demandeurs et conclure qu'ils ont été trompés par la défenderesse quant aux coûts à payer pour devenir Facilitateur de santé. Ces coûts croissaient notamment à cause de la révision du programme que la défenderesse leur imposait, révision qui n'est nullement prévue dans le document publicitaire.

[159] Notons que la plupart des demandeurs ont dû emprunter de l'argent pour défrayer une série de cours non prévus et que l'un a dû déclarer faillite.

B. REPRÉSENTATIONS TROMPEUSES QUANT À LA DURÉE DU COURS

[160] Le dépliant publicitaire indique que « la durée de la formation est déterminée lors du séminaire de Facilitateur de santé ». Voilà une formulation qui ne manque pas d'ambiguïté.

[161] La preuve des demandeurs établit que la défenderesse indiquait que normalement ce cours durait de deux à trois ans au maximum. La réalité est la suivante :

1.
Daigle 


32 mois

22 000 $

2.
Roy


22 mois

17 000 $

3.
Lafrance

12 mois

18 600 $

4.
Gagné


  8 mois

17 800 $

5.
Rondeau

84 mois

15 000 $

6.
St-Laurent

36 mois

14 300 $

7.
St-Germain

48 mois

10 000 $

8.
Ducharme

12 mois 

10 400 $

9.
Stronikowski

  4 mois

  5 000 $

[162] Une preuve prépondérante établit que l'expectative de deux à trois ans de cours représentée par la défenderesse ne s'est généralement pas réalisée. Tous les demandeurs ont déclaré qu'ils ne voyaient pas dans quel délai ils pourraient obtenir leur diplôme leur permettant de faire un « travail en privé » et de gagner leur vie de façon autonome dans cette « nouvelle carrière ».

[163] La preuve établit de façon prépondérante et crédible que la défenderesse faisait des représentations trompeuses aux demandeurs quant à l'expectative de la durée du cours de Facilitateur de santé.

[164] Enfin, notons que la défenderesse devait en vertu du Règlement sur l'agrément des organismes formateurs […] (RRQ c. D-7.1, r.0.1.) respecter son contrat :

« 11. L'organisme formateur et le formateur agréés doivent respecter intégralement les contrats qu'ils concluent avec leurs clients. »

et délivrer des attestations de formation :

« 16. L'organisme formateur et le formateur agréés délivrent à chacun des employés qui réussit une activité de formation, ou y participe activement, une attestation de formation comprenant :

1. le nom de l'employeur;

2. le nom du participant;

3. une brève description de l'activité de formation;

4. la confirmation de la réussite ou de la participation de l'employé;

5. la durée de l'activité de formation;

6. le nom de l'organisme formateur agréé ou du formateur agréé. »

[165] Les défenderesses ne respectaient aucunement cette disposition de telle sorte que l'étudiant ne savait plus quand se terminait sa formation.

C. REPRÉSENTATIONS TROMPEUSES QUAND À L'ACCRÉDITATION DES COURS PAR EMPLOI-QUÉBEC

[166] La preuve établit que la défenderesse inscrivait dans son dépliant publicitaire « ces cours sont accrédités par Emploi-Québec ». Or, des représentants d'Emploi-Québec ont établi qu'Emploi-Québec n'avait pas accrédité ces cours.

[167] De plus, la preuve établit que de telles publicités contrevenaient au Règlement sur la déontologie des formateurs et des organismes formateurs (RRQ c. D-7.1, r. 0.2), particulièrement au premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 10, lequel prévoit :

« 10. Le titulaire d'un agrément ne peut, de quelque façon que ce soit, faire ou permettre que soit faite de la publicité fausse ou susceptible de l'être quant aux activités de formation qu'il dispense ou qu'il est appelé à dispenser aux clients.

Le titulaire ne peut notamment faire mention ou laisser croire dans sa publicité que :

1º le contenu de la formation qu'il dispense est approuvé par le gouvernement, le ministre responsable de l'Emploi-Québec, la Commission des partenaires du marché du travail, un ministère, un organisme public ou un établissement public ou privé à moins d'y être autorisé en vertu d'une entente écrite à cet effet; »

[…] 

[168] En l'espèce, plusieurs demandeurs ont déclaré que la mention « ces cours sont accrédités par Emploi-Québec » les avait sécurisés quant à la qualité et à la crédibilité des cours auxquels ils s'inscrivaient.

[169] Non seulement, cette mention contrevenait au Règlement précité, mais cette publicité était fausse, trompeuse, induisait les demandeurs à contracter sous de fausses représentations. Le fait que la défenderesse informe sa clientèle que ses cours étaient accrédités par une instance gouvernementale, donnait une impression de crédibilité et de reconnaissance sur la qualité de cours offerts et ainsi, la défenderesse s'attirait une plus grande clientèle.

[170] La preuve amène la Cour à conclure que la défenderesse faisait de la publicité fausse et trompeuse sur ce point.

D. REPRÉSENTATION TROMPEUSE QUANT À LA DÉDUCTIBILITÉ FISCALE DU COÛT DE CES COURS

[171] Le dépliant publicitaire de P.P.A. annonçait que le coût des cours de P.P.A.  était déductible d'impôt. Pourtant la preuve établit que la demanderesse Roy se faisait refuser par Revenu Canada le 29 août 2003 la déduction des frais de scolarité de l'année 2001 au montant de 9 722 $ et ceux de l'année 2002 au montant de 8 123 $ pour les motifs suivants (Roy-1a) :

« Les frais de scolarité versés au Centre Plein Potentiel Action Inc ont été versés à un établissement d'enseignement qui n'était pas une université, un collège ou un autre établissement offrant des cours de niveau post-secondaire, ni un établissement reconnu […] Aucun des frais ne sont admissibles. Si l'établissement est accrédité, veuillez nous remettre une copie de la lettre d'accréditation de cet établissement ».

[172] La défenderesse admet que le 22 septembre 2003, P.P.A. n'est pas accréditée par Revenu Canada (Roy -1G) :
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[173] Il faut noter aussi que l'accréditation provinciale ne fut obtenue que le 4 février 2003, alors que la publicité des années 1999 à 2003 indiquait qu'elle avait cette accréditation (Roy-1i) :
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[174] Selon la preuve la défenderesse induisait en erreur les demandeurs en affirmant qu'ils avaient avoir droit à un crédit d'impôt pour les frais de scolarité qu'ils avaient payés. À l'audition, la preuve n'a pas démontré que l'accréditation fédérale avait enfin été obtenue. De toute façon, notons que la manœuvre dolosive doit s'apprécier au moment de la signature du contrat avec les demandeurs (Corp. de développement de Toulon c. Valro Inc. 1994 R.D. I. 554 (C.A.)).

E. REPRÉSENTATIONS TROMPEUSES QUANT AU CONTENU DU COURS

[175] Les demandeurs invoquent notamment les articles 40, 41 et 42 de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1) qui édictent ce qui suit :

40.  Un bien ou un service fourni doit être conforme à la description qui en est faite dans le contrat.

41.  Un bien ou un service fourni doit être conforme à une déclaration ou à un message publicitaire faits à son sujet par le commerçant ou le fabricant.  Une déclaration ou un message publicitaire lie ce commerçant ou ce fabricant.

42.  Une déclaration écrite ou verbale faite par le représentant d'un commerçant ou d'un fabricant à propos d'un bien ou d'un service lie ce commerçant ou ce fabricant.

[176] Ces articles concernent l'obligation imposée au contractant de fournir un bien ou un service conforme à la description faite dans le contrat (a. 40 LPC) et conforme aux déclarations ou aux messages publicitaires faits à leur sujet (a. 41 LPC). À propos de ces déclarations verbales ou écrites, l'article 42 précise que les déclarations du représentant lient le commerçant. Elles ne peuvent être désavouées après coup selon le bon vouloir du commerçant. Le commerçant est lié par son matériel publicitaire, les dépliants qu'il utilise dans le but d'attirer et de convaincre le consommateur.

[177] Les demandeurs invoquent également l'article 219 de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1) qui édicte ce qui suit : 

219.  Aucun commerçant, fabricant ou publicitaire ne peut, par quelque moyen que ce soit, faire une représentation fausse ou trompeuse à un consommateur.

[178] Il s'agit du principe général interdisant de tromper le consommateur. On ne retrouve pas dans cette disposition, la distinction traditionnelle entre une représentation qui porterait sur la considération principale qui a conduit le consommateur à contracter, et une considération secondaire qui n'a fait qu'influer sur le prix payé.

[179] En l'espèce, les demandeurs ont établi que les séminaires de Facilitateur de santé au coût de 3 500 $ plus taxes, et de ceux Facilitateur d'entreprise au coût de 3 500 $ plus taxes, auxquels s'ajoutent dans les deux cas, les coûts de transport (Cancun et Mont-Tremblant) et d'hébergement, avaient des contenus sensiblement identiques; ils étaient axés sur la croissance personnelle (thérapie de groupe) et avaient peu à voir avec la formation consistant à apprendre à faire des processus de transformation, de guérison, apprendre à enseigner les « patterns » émotionnels; apprendre comment fonctionne le mental ainsi que faire « maturer les émotions »; apprendre à obtenir ou à faire des interactions avec les gens « à montrer l'importance de » l'alignement face à sa mission; etc.

[180] Les demandeurs se sont inscrits à des cours de « Facilitateur de santé » donc d'éducation, d'instruction; la plupart les faisaient en vue d'entreprendre une nouvelle carrière ou d'en faire une carrière comme le propose le dépliant publicitaire. Ils s'attendaient à recevoir de la formation ou de l'enseignement. Ils ont eu l'impression d'avoir eu des cours de croissance personnelle et de thérapie de groupe. Une preuve prépondérant établit qu'il existe une confusion entre l'enseignement de la science pour devenir Facilitateur de santé et le travail de facilitateur. Les demandeurs ne sont plus en thérapie mais en formation, ce que semble confondre la défenderesse. Ils ont donc été trompés à cet égard.

F. OBLIGATION D'ENRÔLER – VENTE PYRAMIDALE ET CONFLIT D'INTÉRÊTS
[181] Dans le dépliant publicitaire annonçant la formation de Facilitateur de santé, il n'est nullement question d'enrôlement. Or, lorsqu'arrive le « Programme de training du Facilitateur de santé », la technique d'enrôlement devient très importante. C'est une exigence requise des participants comme critère de réussite de la formation. Ce document prévoit :

« Enrôlement :

1.
5 personnes minimum à chaque séminaire;

2.
minimum 5 invités aux soirées d'information;

3. 2 enrôlements minimum aux soirées d'informations;

4. 2 enrôlements minimum aux soirées d'intégration;

5. 4 enrôlements dans chaque séminaire pour les faire poursuivre ».

[182] Tous les demandeurs ont dénoncé l'exigence relative à l'enrôlement, d'une part parce qu'elle n'était pas prévue dans la publicité générale et d'autre part, parce que tous avaient l'impression de faire de la vente sous pression; ils établissent une comparaison avec la vente pyramidale puisque sans enrôlement, pas d'attestation de formation.

[183] Selon la défenderesse, cet enrôlement n'est en fait que le développement de la capacité à se créer une clientèle  et ne peut-être comparé à de la vente pyramidale. Elle prétend que pour qu'il y ait vente pyramidale, il faut : 1. que le produit ou service soit rendu 10 à 50 fois la valeur commerciale; 2. que ce qui est vendu soit le droit de toucher une part de la contribution des nouveaux arrivants sans qu'il y ait consommation d'un produit ou service; 3. que des nombres considérables de personnes aient contribué sans pouvoir trouver à leur tour de nouveaux adhérents par manque de personnes.

[184] En l'espèce, il est vrai que la formation qui est vendue ne donne pas droit de toucher une partie de la contribution des nouveaux arrivants, mais elle permet d'acquérir une attestation pour un cours qui lui permettra d'accéder à un autre cours. Le recruteur en retire donc un avantage pour lui permettre de gravir des échelons de la formation ou du programme. On définit généralement la vente pyramidale, dite aussi « boule de neige », la vente qui consiste à proposer à l'acheteur d'un produit ou d'un service de recruter des personnes qui seront chargées à leur tour, d'en recruter d'autres et ainsi de suite. Le système pyramidal connaît beaucoup de variantes. En l'espèce, il n'y avait peut-être pas vente pyramidale au sens technique du terme, mais il y avait un système fort analogue, puisque chaque recruté devenait un élève de la défenderesse et que chaque élève devait à son tour faire du recrutement pour pouvoir atteindre son objectif et devenir Facilitateur de santé, mais il n'y avait qu'un gagnant, la défenderesse.

[185] Il y a plus, l'exigence d'enrôler des personnes requise des participants comme critère de leur réussite de la formation contrevient au Règlement sur la déontologie des formateurs et des organismes formateurs et notamment à l'article 7 qui édicte :

« 7. Le titulaire d'un agrément doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt personnel et ses obligations contractuelles ou, selon le cas, les obligations de contrat de l'exercice de ses fonctions »

[186] En l'espèce, l'exigence relative à l'enrôlement est dérogatoire à la réglementation.

[187] Dans une lettre du 15 juin 2004 (P-20) Mme Houle l'admet en écrivant « parmi tous les cours que nous dispensons, [le Programme du training du Facilitateur de santé…] est le seul exigeant un exercice d'enrôlement des participants incompatibles avec le Règlement sur la déontologie des formateurs (…). Afin de permettre à Plein Potentiel Action Inc. de conserver son agrément auprès d'Emploi-Québec, nous avons pris la décision de transférer la formation "Programme de training du Facilitateur de santé" […], seule formation incompatible avec votre réglementation dans une autre entreprise, entièrement indépendante et faisant affaire sous une autre raison sociale ». Il s'agit de la corporation 2619-9877 Québec Inc. (P-20, P19) qui fait affaire sous la raison sociale de X-Pression (P-20).

[188] Cette solution ressemble beaucoup à faire indirectement ce qui est défendu de faire directement, mais nous n'avons pas à nous prononcer sur cet aspect puisque dans le présent litige le manœuvre dolosive doit s'apprécier au moment de la signature du contrat (1994 R.D. 1. 554 (C.A.)).

[189] Par ailleurs, notons que le document Programme de training du Facilitateur de santé prévoit que le « leader des intégrations » : doit « faire 12 enrôlements pour d'autres séminaires » : plus loin le même programme prévoit « coordonner trois séminaires » : enrôlement : « 1. Enrôlement minimum 20 personnes à chaque séminaire; Formation de l'équipe en enrôlement ». Plus loin concernant le « leader enrôlement » le programme prévoit « 4. Tenir l'espace d'enrôlement; 5. Former une équipe en enrôlement ». 

[190] La preuve établit que l'enrôlement, le recrutement ou l'embrigadement tient une fonction importante dans l'organisation de la défenderesse. Pourtant cette fonction d'enrôleur est occultée par le dépliant publicitaire de base. Cette façon de procéder constitue une tromperie qui profite énormément à la défenderesse. Cette tromperie a été dénoncée par les demandeurs et la Cour n'hésite pas à affirmer qu'ils ont bien raison.

[191] À la suite d'une mise en demeure du 12 septembre 2002 (SO-6) dénonçant cette pratique, la défenderesse écrit (SO-9) : 

« contrairement à ce que vous mentionnez, il n'y a aucune obligation de recrutement et enrôlement, car cet aspect est facultatif ». 

[192] La preuve indique tout le contraire, il s'agit d'une autre tromperie qui soulève le problème de la bonne foi de la défenderesse dont nous parlerons ultérieurement.

[193] De plus, notons que le Code de déontologie (Ron-8) de l'Association nationale des naturopathes thérapeutes, dont Mme Houle est membre, prévoit aussi dans la Section IV concernant la protection du public ce qui suit :

« Le/la naturothérapeute : […]

4. doit éviter toute situation où il serait en conflit d'intérêts […] et que son intégrité et sa loyauté envers [le client] pourraient être affectées ».

[194] En l'espèce, la preuve établit que Mme Houle se place constamment en conflit d'intérêt : elle fait de la pratique privée et réfère ses clients à son école P.P.A. La plupart des demandeurs ont été à un moment des clients en consultation privée chez Mme Houle, pour devenir ensuite ses étudiants en formation et qui plus est, elle utilise devant un groupe des informations qu'elle connaît du dossier personnel de l'étudiant dans le cadre de son enseignement. Enfin, l'étudiant qui deviendrait facilitateur devra à son tour référer ses clients à l'école pour suivre des cours ou des séminaires de P.P.A. 
[195] Plusieurs demandeurs ont fait état que Mme Houle  et surtout son conjoint, Clément Guèvremont faisait du démarchage pour Global Prosperity, une organisation étatsunienne qui propose de fournir à ses membres les clés de la fortune et de la puissance par des sessions de conditionnement, des cassettes et des séminaires à fort prix. Si le démarchage réussit, son auteur obtient 80 % du coût de l'inscription. 

[196] Ce démarchage va à l'encontre du Règlement sur la déontologie des formateurs et des organismes formateurs qui prévoit notamment :

« 6. Le titulaire d'un agrément doit s'abstenir de diffuser auprès des personnes en formation des informations visant à les faire adhérer à des organisations, des mouvements, des associations et des cercles quels qui en soient l'objet ou la notoriété. »

[197] La démarche de la défenderesse Houle contrevenait carrément à cette réglementation lorsqu'elle diffusa auprès des employés de la Fiducie des informations concernant Global Prosperity.

[198] La preuve indique qu'aucun des demandeurs ne s'y est inscrit, à cause de leur moyen financier restreint. Par contre, la preuve a établi que le mari de la défenderesse a convaincu le demandeur Rondeau à investir 5 000 $ dans son entreprise Micro Circuit G.L. Science Inc. Le demandeur a dû emprunter pour faire cet investissement qui devait lui rapporter énormément. Il a tout perdu. Cette sollicitation se serait faite dans les locaux de P.P.A. La Cour retient la preuve du demandeur Rondeau comme prépondérante et crédible. Il est évident que la défenderesse n'aurait pas dû tolérer ce genre de sollicitation. À tout événement, si le demandeur a un recours contre M. Guèvremont, il l'exercera le cas échéant.

G. REPRÉSENTATIONS TROMPEUSES QUANT AUX TECHNIQUES D'ENSEIGNEMENT ET QUANT AU CORPS PROFESSORAL
[199] Les demandeurs ont tous dénoncé les représentations  trompeuses de la défenderesse quant aux techniques d'enseignement et au corps professoral.

[200] Dans sa publicité, la défenderesse fait grand état de l'utilisation du vidéo comme technique d'enseignement. Ainsi le dépliant publicitaire général indique notamment : « le travail effectué par l'élève, étant sur vidéo, vous permet de progresser rapidement » (P-9). Dans le contenu du programme de Facilitateur de santé on lit : « 7. Apprendre à faire les interactions avec les gens. Démontrer l'importance de l'alignement face à sa mission ». « 4. Apprendre comment le mental fonctionne ainsi que maturer les émotions […] faire des pratiques sur vidéo ». « 3. Apprendre à faire des processus de transformation […]. Les comprendre assez bien pour pouvoir les expliquer (pratique sur vidéo) […] ».

[201] Cette fausse représentation a été dénoncée par les demandeurs dans leur mise en demeure du 12 septembre 2002 (SO-6). Dans sa réponse du 27 septembre 2002, la défenderesse affirme (SO-9) :

« […] les pratiques d'enseignement sur vidéo, il s'agit en fait de filmer sur vidéo une personne lorsqu'elle enseigne pour qu'elle puisse se voir afin d'améliorer ses faiblesses d'enseignement et sa présentation. Ce volet a bel et bien été donné durant une journée ».

[202] Mais une preuve prépondérante et crédible faite par les neufs demandeurs et quelques autres témoins établit le contraire. La Cour conclut qu'il y a également eu représentation trompeuse de la défenderesse sur ce point.

[203] Contrat de services (a. 189 et 190 LPC). En l'espèce, les défenderesses dispensent un service. La relation juridique qui résulte du fait qu'une personne souscrive à des cours, relève d'un contrat de services à exécution successive. À cet égard, l'article 189 de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1) édicte :

189.  À l'exception du contrat conclu par un commerçant qui opère un studio de santé, la présente sous-section s'applique au contrat de service à exécution successive ayant pour objet: 
 a) de procurer un enseignement, un entraînement ou une assistance aux fins de développer, de maintenir ou d'améliorer la santé, l'apparence, l'habileté, les qualités, les connaissances ou les facultés intellectuelles, physiques ou morales d'une personne;

 b) d'aider une personne à établir, maintenir ou développer des relations personnelles ou sociales; ou

 c) d'accorder à une personne le droit d'utiliser un bien pour atteindre l'une des fins prévues aux paragraphes a ou b.

[204] L'article 188 exempte de l'application de la LPC certaines institutions ou maisons d'enseignement. En l'occurrence, la défenderesse ne tombent dans aucune de ces exceptions. L'article 190 de la  Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1) s'applique donc :

190.  Le contrat doit être constaté par écrit et indiquer:
 a) le nom et l'adresse du consommateur et ceux du commerçant;

 b) le lieu et la date du contrat;

 c) la description de l'objet du contrat et la date à laquelle le commerçant doit commencer à exécuter son obligation;

 d) la durée du contrat et l'adresse où il doit être exécuté;

 e) le nombre d'heures, de jours ou de semaines sur lesquels sont répartis les services ainsi que le taux horaire, le taux à la journée ou le taux à la semaine, selon le cas;

 f) le total des sommes que le consommateur doit débourser en vertu du contrat;

 g) les modalités de paiement; et

 h) toute autre mention prescrite par règlement.

Le commerçant doit annexer au double du contrat qu'il remet au consommateur une formule conforme à l'annexe 8.

[205] Par ailleurs, l'article 46 du Règlement sur la protection du consommateur (R.R.Q. c. P-40, r.1) édicte :

46.   Un contrat de louage de services à exécution successive autre qu'un contrat conclu par un commerçant qui exploite un studio de santé ou par un commerçant itinérant doit contenir la mention obligatoire suivante:
«Mention exigée par la Loi sur la protection du consommateur.

(Contrat de louage de services à exécution successive)

Le consommateur peut résilier le présent contrat à tout moment en envoyant la formule ci-annexée ou un autre avis écrit à cet effet au commerçant.

Le contrat est résilié, sans autre formalité, dès l'envoi de la formule ou de l'avis.

Si le consommateur résilie le présent contrat avant que le commerçant n'ait commencé à exécuter son obligation principale, le consommateur n'a aucun frais ni pénalité à payer.

Si le consommateur résilie le contrat après que le commerçant ait commencé à exécuter son obligation principale, le consommateur n'a à payer que:

  a)      le prix des services qui lui ont été fournis, calculé au taux stipulé dans le contrat; et

  b)      la moins élevée des 2 sommes suivantes: soit 50 $, soit une somme représentant au plus 10 % du prix des services qui ne lui ont pas été fournis.

Dans les 10 jours qui suivent la résiliation du contrat, le commerçant doit restituer au consommateur l'argent qu'il lui doit.

Le consommateur aura avantage à consulter les articles 190 à 196 de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q., c. P-40.1) et, au besoin, à communiquer avec l'Office de la protection du consommateur.».

[206] La preuve établit que la défenderesse ne respectait pas cette disposition notamment, le contrat ne contenant pas la formule résiliation prévue à l'annexe 8.

[207] La défenderesse l'admet, mais prétend que les demandeurs n'en ont subi aucun préjudice. Elle déclare que les séminaires étaient payés au fur et à mesure. Selon la défenderesse, la clause de résiliation aurait permis de résilier le contrat en tout temps, les cours suivis n'auraient pas été remboursés et la défenderesse aurait pu exiger 50 $ pour la résiliation.

[208] Dans les faits, la défenderesse déclare que les demandeurs n'ont pas complété leur formation et ils ont payé seulement pour les cours suivis; elle ne leur a pas exigé de pénalité. Elle en conclut que la clause de résiliation n'aurait rien changé et le remboursement des cours suivis ne peut être exigé en vertu de l'article 195 LPC.

[209] Toutefois l'article 190 est impératif. De façon générale, les dispositions de la LPC participent de l'ordre public (a. 161, 262) : l'on ne peut y déroger par une convention et le consommateur ne peut renoncer à un droit que lui confère la loi.

[210] Ayant conclu que les défenderesses faisaient des représentations trompeuses quant au coût, quant à la durée du cours, quant à l'accréditation des cours par Emploi-Québec, quant au contenu du cours et par l'obligation d'enrôler, elle avait établi un système de type pyramidale et se plaçant dans un contexte de conflit d'intérêts, on serait tenté de conclure, à l'instar du juge Monet dans Lavoie c. Emanuel (1990 R.J.Q. 2074) que les défenderesses avaient tendance à observer les règles de droit un peu comme on observe les étoiles, c'est-à-dire de loin.

II. LA SANCTION DU DOL : LES DOMMAGES

[211] L'article 1407 du Code civil du Québec énumère l'ensemble des recours prévus en cas de vice de consentement :

1407.  Celui dont le consentement est vicié a le droit de demander la nullité du contrat; en cas d'erreur provoquée par le dol, de crainte ou de lésion, il peut demander, outre la nullité, des dommages-intérêts ou encore, s'il préfère que le contrat soit maintenu, demander une réduction de son obligation équivalente aux dommages-intérêts qu'il eût été justifié de réclamer.

[212] Le dol donne donc ouverture à différentes sanctions à savoir : une action en annulation, une action en dommages-intérêts, ou s'il le préfère une action en réduction de l'obligation. Comme il s'agit d'un contrat à exécution excessive, il est difficile, ici, de prononcer l'annulation et d'ordonner la remise en état des parties.

[213] Le recours applicable en l'occurrence est l'action en dommages-intérêts, car le dol est un délit et constitue une faute civile. Ces dommages doivent constituer la réparation intégrale du préjudice subi par la partie de bonne foi. (Bélanger c. Demers 1992 R.J.Q. 1753 (C.A.); Gagnon c. Bégin 1990 R.J.Q. 484 (C.S.)).

[214] Par ailleurs, l'article 272 de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1) complète les principes généraux en matière de sanction contractuelle :

272.  Si le commerçant […] manque à une obligation que lui impose la présente loi, un règlement ou un engagement volontaire souscrit en vertu de l'article 314 ou dont l'application a été étendue par un décret pris en vertu de l'article 315.1, le consommateur, sous réserve des autres recours prévus par la présente loi, peut demander, selon le cas:
 a) l'exécution de l'obligation;

 b) l'autorisation de la faire exécuter aux frais du commerçant […];

 c) la réduction de son obligation;

 d) la résiliation du contrat;

 e) la résolution du contrat; ou

 f) la nullité du contrat,

sans préjudice de sa demande en dommages-intérêts dans tous les cas. Il peut également demander des dommages-intérêts punitifs.

[215] En vertu de cet article, les demandeurs demandent également des dommages-intérêts exemplaires ou punitifs pour réparer les préjudices qui leur ont été causés et pour dissuader la défenderesse et d'autres organismes de faire des représentations trompeuses exploitant ainsi la bonne foi et la fragilité de personnes en quête d'un bien-être basé sur les médecines douces ou alternatives. 

[216] Quant aux dommages exemplaires, l'article 1621 du Code civil du Québec prévoit cinq critères sur lesquels peut se baser le tribunal pour les accorder à savoir : leur fonction préventive, la gravité de la faute, la situation patrimoniale du défendeur, l'importance de la réparation à laquelle le débiteur est déjà tenu au titre de la compensation et enfin, le fait que la prise en charge du paiement réparateur soit ou non assumé par un tiers, par exemple un assureur ou un employeur.

[217] Au regard, de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1), les dommages exemplaires doivent être accordés en tenant compte de l'importance de prévenir que de semblables comportements soient répétés dans le futur. Ces dommages exemplaires n'exigent pas nécessairement une preuve de mauvaise foi. Il suffit que la conduite du commerçant démontre une insouciance face à la loi et aux comportements que la loi cherche à réprimer, pour qu'ils soient accordés. Cependant sur preuve de mauvaise foi, ces derniers peuvent être plus importants. La preuve établit, en l'espèce, une certaine mauvaise foi de la part de la défenderesse qui ne vise qu'à s'approprier la plus large clientèle possible au détriment des participants. Elle fait abstraction du but poursuivi par ses participants qui suivent une formation dans le but d'obtenir une reconnaissance officielle soit pour améliorer leur situation ou d'entreprendre une nouvelle carrière. Cet objectif, Mme Houle le repousse toujours. Elle tient ses participants en laisse, à tous les paliers de la formation en multipliant le nombre de cours et les coûts. Par ailleurs, il faut aussi tenir compte de l'attitude du commerçant à la suite de la réclamation du consommateur. En l'espèce, la défenderesse ne semble pas voir de problèmes liés à son comportement. Elle n'y voit pas de représentations trompeuses ni de conduite répréhensive. Dans sa défense, elle a plutôt tenté de balayer les droits légitimes des demandeurs consommateurs. Elle manifeste ainsi une insouciance grave à leur égard. Son comportement dolosif répétitif devenu sa règle de conduite justifie une sanction supplémentaire afin de prévenir sa récidive et pour envoyer un message clair à ceux qui seraient tentés d'agir semblablement.

[218] Les violations systématiques de la loi auxquelles fait face la défenderesse, manifestent également de son insouciance notable face à ses obligations légales et dévoilent son appât désordonné du lucre qui fait litière des droits des consommateurs et des impératifs de la loi. Une telle conduite ainsi que les diverses pressions exercées sur les participants allant jusqu'à entraîner la faillite de l'un d'eux, révèlent une attitude antisociale particulière et condamnable qu'il convient de décourager.

[219] En l'espèce, les demandeurs déclarent qu'ils ont perdu temps et argent, qu'ils ont été leurrés, car plusieurs vivaient dans l'expectative d'une nouvelle carrière ou d'une meilleure carrière; qu'ils travaillent encore pour rembourser des emprunts. La plupart des demandeurs auraient voulu réclamer davantage, ou du moins une somme équivalente à leur perte, mais ils n'avaient pas les moyens de retenir les services d'un avocat pour plaider une cause d'une nature assez exceptionnelle; les demandeurs ont donc limité leur réclamation à 7 000 $ comprenant dommages-intérêts compensatoires et exemplaires.

[220] La preuve a établi les sommes d'argent et le temps investi dans ce projet sans compter les nombreuses heures travaillées non rémunérées de participation à des activités imposées par la défenderesse.

[221] La Cour est satisfaite de cette preuve et conclut que la défenderesse devra payer 7 000 $ à chacun des demandeurs sauf à la défenderesse Stronikowski, à qui la défenderesse paiera 5 000 $ puisqu'elle ne s'est inscrite qu'à un séminaire.

III. SOULÈVEMENT DU VOILE CORPORATIF ET RESPONSABILITÉ DE L'ADMINISTRATEUR

[222] Les demandeurs ont généralement fait affaire avec la défenderesse P.P.A. bien que dans la lettre du 15 mars 2004, l'avocat des défenderesse écrit : « Nos clients, madame Madeleine Houle et le Centre Plein Potentiel Action […] pour attention et réponse » (Ron-15). Il en est de même en ce qui concerne l'« engagement de confidentialité et de non concurrence ». Les demandeurs recherchent une condamnation solidaire de la compagnie et de Mme Houle, son actionnaire et son administratrice unique.

[223] Ils demandent cette condamnation solidaire, puisque Mme Houle est l'âme dirigeante de P.P.A. et qu'elle est personnellement responsable de toutes les représentations trompeuses. Les demandeurs invoquent notamment l'article 317 du Code civil du Québec qui édicte :

317.  La personnalité juridique d'une personne morale ne peut être invoquée à l'encontre d'une personne de bonne foi, dès lors qu'on invoque cette personnalité pour masquer la fraude, l'abus de droit ou une contravention à une règle intéressant l'ordre public.

[224] Cet article, qui codifie ce que l'on appelle couramment le « soulèvement du voile corporatif » constitue une exception au principe général de la personnalité juridique distincte de la compagnie, par rapport à ses actionnaires énoncé à l'article 309 du Code civil du Québec :

309.  Les personnes morales sont distinctes de leurs membres. Leurs actes n'engagent qu'elles-mêmes, sauf les exceptions prévues par la loi.

[225] Le mot « fraude » précité, vise non seulement la fraude au sens du Code criminel, mais aussi la fraude civile en général soit « l'acte accompli de mauvaise foi avec l'intention de porter atteinte aux droits ou aux intérêts d'autrui ou d'échapper à l'application d'une loi » (Industrielle et financière Holding Genève S.A. c. Hydroforce Québec Ltée, J.E. 98-844, (C.S.) Juge Diane Marcelin).

[226] Les Tribunaux imposent souvent à l'administrateur et actionnaire unique ou majoritaire d'une compagnie, solidairement avec celle-ci, une responsabilité personnelle envers un tiers, lorsqu'ils décèlent la présence d'une fraude, généralement sous forme de fausses représentations, à l'endroit de ce tiers. Mais il y a lieu de faire une distinction entre le « soulèvement du voile corporatif » pour cause de fraude en vertu de l'article 317 C.c.Q. et la responsabilité personnelle d'un administrateur en vertu de l'article 1457 du Code civil du Québec qui édicte ce qui suit :

1457.  Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la loi, s'imposent à elle, de manière à ne pas causer de préjudice à autrui.

Elle est, lorsqu'elle est douée de raison et qu'elle manque à ce devoir, responsable du préjudice qu'elle cause par cette faute à autrui et tenue de réparer ce préjudice, qu'il soit corporel, moral ou matériel.

Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice causé à autrui par le fait ou la faute d'une autre personne ou par le fait des biens qu'elle a sous sa garde.

[227] L'article 317 C.c.Q. ne vise pas l'administrateur à ce titre, mais uniquement l'actionnaire dont la compagnie est l'alter ego. L'article 1457 C.c.Q. vise l'administrateur qui engage par ses propres actes fautifs sa responsabilité extracontractuelle en posant de mauvaise foi des gestes préjudiciables tels des dols ou fausses représentations.

[228] Alors qu'en matière contractuelle, l'administrateur bénéficie de l'immunité du mandataire, aucune telle immunité n'existe en matière extracontractuelle. Au contraire, l'administrateur qui a participé à la faute en est solidairement responsable, en vertu de l'article 1526 C.c.Q.

1526.  L'obligation de réparer le préjudice causé à autrui par la faute de deux personnes ou plus est solidaire, lorsque cette obligation est extracontractuelle.

[229] L'administrateur ne peut se retrancher alors derrière aucun mandat. Il n'est pas nécessaire d'invoquer le soulèvement du voile corporatif pour imposer une responsabilité personnelle à un administrateur pour une faute extracontractuelle qu'il a commise ou pour celle de la compagnie à laquelle il a contribué. Il peut néanmoins y avoir recoupement entre l'application des articles 317 et 1457 C.c.Q., lorsque la même personne est actionnaire et administratrice, ce qui est le cas en l'espèce, la défenderesse Houle est actionnaire et administratrice. Dans un tel cas, l'article 317 C.c.Q. peut être invoqué pour imposer une responsabilité à cette personne en sa qualité d'actionnaire bénéficiaire et instigateur de la fraude, et l'article 1457 C.c.Q. peut être invoqué pour la tenir responsable en tant qu'administratrice partie à cette fraude. Cette distinction a été bien expliquée dans 144758 Canada Inc. c. Investissements Pliska Inc. (J.E. 96 1554, (C.S.) juge Pierre Dalphond).

[230] L'article 317 C.c.Q. vise deux catégories d'actes : la fraude et l'abus de droit qui portent atteinte à des intérêts privés et les actes contrevenant à une règle d'ordre public.

[231] En l'espèce, la preuve établit que la défenderesse-actionnaire a fait des représentations trompeuses, frauduleuses, dérogatoires à l'éthique qui dénotent la mauvaise foi, ce qui justifie la levée du voile corporatif; ces agissements contreviennent à certaines règles d'ordre public de la Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q. c. P-40.1). L'étendue de l'implication de l'actionnaire dans l'acte de la corporation constitue un élément clé permettant la levée du voile corporatif.

[232] La levée du voile corporatif est possible même si la défenderesse, Mme Houle, n'est pas contractuellement liée aux demandeurs bien qu'une réponse de son procureur dise : « nos clientes, Mme Houle et P.P.A. ». En l'espèce, il y a fusion des personnalités juridiques entraînant une responsabilité solidaire de P.P.A. et de son âme dirigeante. Par ailleurs, les nombreuses représentations trompeuses impliquent une mauvaise foi de l'actionnaire Houle.

[233] La défenderesse Houle, ès qualités d'actionnaire a fait de fausses représentations de la nature du dol pour inciter, les demandeurs de bonne foi à contracter. Elle doit être tenue personnellement responsable. Elle est l'alter ego de la compagnie, elle est, à titre d'actionnaire majoritaire, la bénéficiaire des profits que génèrent les contrats à l'origine du présent litige. C'est elle qui signe les contrats, les attestations, elle est l'artisane des artifices et représentations qui ont amené les demandeurs à contracter. Elle doit être tenue solidairement responsable.

[234] La défenderesse Houle doit également encourir une responsabilité personnelle puisque dans l'exercice de sa fonction de dirigeante, d'administratrice de la personne morale P.P.A., elle a causé un préjudice aux demandeurs par ses fausses représentations et agissements frauduleux et ce, en vertu des principes généraux de la responsabilité extracontractuelle. Lorsque la responsabilité d'une compagnie résulte d'une faute extracontractuelle, l'administrateur doit en répondre sur la base de la solidarité prévue par la loi en matière extracontractuelle. En l'absence de liens contractuels, l'immunité des administrateurs ne les protège pas vis-à-vis des tiers.

PAR CES MOTIFS, LA COUR :

CONDAMNE les défendeurs solidairement à payer à chacun des demandeurs Daigle, Roy, Lafrance, Gagné, Rondeau, St-Laurent, St-Germain et Ducharme 7 000 $ et à la demanderesse Stronikowski 5 000 $ avec intérêt au taux légal, plus l'indemnité additionnelle prévue à compter de la signification de l'action plus les frais judiciaires.
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